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Offensive Libertaire 
et Sociale (OLS) 


Offensive Libertaire et Sociale est née au cours 
de l’été 2003. Notre volonté est de participer 
à la construction d’une réelle offensive qui 
mette un terme au capitalisme et qui contri¬ 
bue à l’élaboration d’un autre futur sans rap¬ 
ports de domination ni d’exploitation. Nous 
militons pour une société fondée sur la soli¬ 
darité, l’égalité sociale et la liberté. Six prin¬ 
cipes fondent l’OLS : 

1. Indépendance 4. Anti-autoritarisme 

2. Fédéralisme 5. Rupture 

3. Assembléisme 6. Appui mutuel 

EOLS se situe comme un élément dans la 
constellation libertaire, apportant sa pierre 
au mouvement révolutionnaire. Elle est une 
structure parmi d’autres organisations, col¬ 
lectifs, comités existants à un moment donné. 
Eorganisation n’est pas une fin en soi et ne 
doit pas primer sur les luttes et sur la réfle¬ 
xion. Nous refusons de nous impliquer en 
fonction de nos seuls intérêts organisation¬ 
nels, de «passer» d’une lutte à l’autre au gré 
des modes. Même si nous apparaissons pour 
confronter, défendre ou faire partager nos 
valeurs, nos idées, nos pratiques, notamment 
au travers de notre journal et lors de certains 
événements politiques, nous refusons les lo¬ 
giques de représentation. Dans une société 


fondée sur les apparences, le mouvement 
révolutionnaire ne doit pas succomber aux 
sirènes du spectacle. 

Nous luttons plus particulièrement contre 
l’apartheid social, les dominations (sexisme, 
homophobie, exploitation économique...), pour 
la liberté de circulation et d’installation. Nous 
participons aux luttes contre la précarité et 
le développement de la misère, en essayant 
de proposer d’autres formes d’organisation 
sociale dans lesquelles le travail productif 
perdrait sa centralité. 

Nous voulons construire une société réelle¬ 
ment démocratique, si l’on définit la démo¬ 
cratie comme une forme d’organisation du 
pouvoir permettant de connaître et de maî¬ 
triser nos conditions d’existence. Il importe 
de réfléchir à de nouvelles organisations so¬ 
ciales qui permettent le partage des débats et 
des prises de décisions. Cela revient à briser 
l’autonomie du pouvoir. Il ne doit pas être 
accaparé par une minorité, mais demeurer 
au sein de la société : il doit être socialisé. 
Nous sommes partie prenante de l’unifica¬ 
tion des mouvements libertaires et de l’asso¬ 
ciation avec toutes celles et ceux qui déve¬ 
loppent des pratiques anti-autoritaires et 
anti-capitalistes. Nous chercherons, au sein de 
cette constellation, à faire vivre «l’alternative». 
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Les articles font apparaître 
le féminin et le masculin. 

Si la langue est un instrument 
de domination et perpétue 
les stéréotypes sexistes, 
elle peut être un outil 
de déconstruction. Les 
personnes qui luttent contre 
le patriarcat ne peuvent se 
dispenser d'interroger la 
pseudo- «neutralité» de 
certains mots et la domi¬ 
nation du masculin sur le 
féminin. Le langage rend 
la présence des femmes 
invisible. Féminiser les 
textes que nous produisons, 
c'est donner une visibilité 
à la moitié de l'humanité. 
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abonnez-vous 



ÉDITO 

Action-réflexion 

O.L.S. POUR OFFENSIVE LIBERTAIRE ET 
SOCIALE... Trois lettres ou trois mots, dont on ne 
peut dire qu’ils viennent envahir à chaque numéro 
les lecteurs-trices fidèles d’Offensive. Pourtant, il 
s’agit bien du nom du groupe -de l’organisation- 
qui anime, publie, diffuse ce journal: pas d’appels 
massifs à adhérer, pas de mise en avant dans chaque 
texte, pas de points de vue de l’organisation sur 
chaque article pour lequel on aurait un léger 
désaccord... 

A la manière d’un collectif comme Noir et Rouge 
dans les années 1960, nous pourrions nous définir 
comme un groupe non-groupe, alors même 
que nous revendiquons la nécessité de s’organiser 
collectivement. Drôle d’idée pour dire que l’OLS n’est 
pas l’organisation qui mènera droit à la révolution 
(même si nous comptons bien y participer!). 

Nous préférons imaginer l’OLS dans un «milieu», 
une « mouvance » avec d’autres groupes, d’autres 
personnes en lutte. Pas forcément que des 
libertaires, mais en tout cas des collectifs pour 
qui le mot «révolution» garde un sens. C’est 
aussi pour ça que ce journal évite de se positionner 
en donneur de leçon pour ne pas tomber dans 
le syndrome «du groupe qui a raison tout seul». 

Rappeler notre existence dans cet édito est une 
manière de souligner un des fondements de cette 
revue. En la créant, nous avons voulu en faire un 
outil de lutte. La variété des thèmes traités depuis 
les vingt premiers numéros montre aussi notre 
ouverture, et notre idée selon laquelle qu’il n’y a 
pas de luttes prioritaires. Si des réflexions ardues, 
pointues sont parfois publiées, elles ne sont pas 
faites pour le plaisir de philosopher -même si cela 
peut avoir son intérêt- mais bien pour mettre en 
branle des réflexions, mettre en avant des luttes 
pour imaginer la manière de saboter cette société 
(pour en recréer une meilleure évidemment!). Bref, 
si lire Offensive est une saine chose, s’engager dans 
des luttes l’est tout autant. À la manière d’un slogan 
adressé aux fêtard-e-s, disons à nos « liseur-se-s » : 

« la lecture oui, la lutte aussi ! » 
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en brefc. 


LA GUERRE, 

C’EST LE CAPITALISME... 



EN SEPTEMBRE, des rassemblements 
et manifestations ont eu lieu dans 
plusieurs villes de l'Hexagone pour 
réclamer le retrait des troupes 
françaises d'Afghanistan. L’OLS Paris y 
a participé en scandant notamment «À 
bas toutes les armées» et « Militaires, 
désertez, fusillez vos officiers ! ». 

Extrait du tract diffusé à cette occasion: 
«Les soldats sur les cadavres desquels 
les hommes d'État feignent de pleurer 
ne sont pour eux que des pions 
envoyés à la mort pour satisfaire les 
appétits rapaces du capitalisme. Les 
funérailles nationales ne sont que des 
astuces politiques visant à resserrer 


les rangs derrière "nos" soldats, à faire 
l'union sacrée des moutons patriotes 
derrière les visées néo-coloniales de 
l'État et du Capital. N'oublions pas que 
la guerre profite surtout aux 
entreprises du système industriel 
militaro-sécuritaire. Et les conflits 
armés lancés par les États dominants 
reflètent aussi une idéologie 
patriarcale: négation de l'humain, 
destruction aveugle, appauvrissement 
des plus faibles, en particulier des 
femmes. Face aux guerres modernes, 
affirmons notre antimilitarisme, contre 
l'industrie de la mort et contre la 
logique militaire ! ». 


DES RÉVOLUTIONNAIRES SI J’AVAIS SU 
EN BRADERIE J’Y SERAIS ALLE 


DANS UN MONDE OÙ TOUT SE VEND... 

Comme chaque année, en septembre à Lille, c'est la braderie. 
C'est pour beaucoup l'occasion de vendre, d'acheter et de 
marchander. Pour d'autres, le moment de discuter, de parta¬ 
ger, de récupérer et d'échanger. 

D'un côté, nous ne vendons rien. 

À l'heure où les rapports marchands nous submergent, où 
toute chose doit avoir un prix, où des gens travaillent pour se 
payer du temps libre, nous essayons d'expérimenter une 
forme de gratuité de l'instant présent. 

Autour d'une friperie et d'une bouffe, nous proposons une 
vision de la récup' comme fondement de communauté propice 
à un bouleversement de l'ordre établi. 

De l'autre, nous exprimons notre solidarité. [...] 

Autour d'un infokiosk et de quelques bibelots à prix libre, 
nous diffusons des idées et récoltons de l'argent pour les 
deux collectifs suivants: Kalimero, La Cavale. 

[extrait d’un texte diffusé à la braderie de Lille] 


EN 2005, une centaine de précaires se rendent au siège 
parisien de la CFDT pour rencontrer des dirigeants de la 
centrale syndicale. Dans un premier temps, la CFDT appelle 
la police. Les précaires quitteront les lieux de leur propre 
gré. La CFDT s'engage alors dans une enquête pour tenter 
d'identifier les personnes présentes. Après des mois 
d'investigation, la procédure judiciaire est lancée. Une 
dizaine de personnes sont convoquées au commissariat, 
parmi elles, Ludo, animateur de Hns-info, et Michel, de la 
compagnie Jolie Môme, qui reconnaissent leur présence sur 
les lieux. Dans le bureau d’un juge d'instruction, Michel et 
Ludo se voient confirmer leur mise en examen pour 
«violation de domicile». Si le tribunal délibérait en faveur de 
la centrale de Chérèque, outre les risques encourus 
individuellement par Ludo et Michel (jusqu'à un an de prison 
ferme et quinze mille euros d'amende], c'est la pratique de 
l'occupation qui serait judiciarisée. Le procès opposant la 
CFDT à Michel et Ludovic a lieu le 11 décembre, à 13 heures, 
sources: www.hns-info.net 


L’ÉCOBÉISSANCE DANS TA CLASSE ! 



LE DÉSASTRE EST TEL qu’il est devenu impossible de le cacher. 

[...] Au nom du «développement durable» et de «l’écoresponsabilité», [...] le 
ministère de l’Éducation va donc généraliser les plans particuliers de mise en 
sûreté (PPMS) et les opérations de simulation de catastrophe dès la rentrée. Il veut 
effectuer davantage d’exercices de confinement car, en cas de pépin, l’une des 
premières mesures des PPMS, c’est de cloîtrer les élèves dans les classes, 
d’interdire aux parents de venir les chercher et d’obéir sans broncher aux ordres 
de l’autorité. 

...] les mesures d’urgence de l’État ne protègent personne des retombées 
dangereuses, des quotidiennes ou des «exceptionnelles» [...]. 

' [...] l’institution scolaire compte t’inculquer tes devoirs de citoyen: penser et parler 
lorsque l’autorité t’y autorise, croire ce qu’elle affirme, se méfier des individus [...] 
qui n’avalent pas le discours officiel, dénoncer les inconnus, présentés comme 
des dangers potentiels pour ta sécurité, pour celle de l’État comme «terroristes». 
Elle t’apprend [...] à accepter et à gérer la société de merde et ses poubelles que 
l’État et les industriels [...] veulent maintenir le plus longtemps possible [...]. 

? Ils veulent t’accoutumer à survivre dans des milieux mortifères. Et par leurs 
mesures [...], ils te prennent en otage, comme d’ailleurs ta famille et tes amis. [...] 
Des électrons libres [extraits d’un tract diffusé en septembre 2008 en 
banlieue parisienne] 


RSA: UNE 

RÉGRESSION SOCIALE 

CETTE RÉFORME, fort peu criti¬ 
quée et avalisée par les syndicats et 
les partis de gauche, remplace l’éga¬ 
lité d’accès aux droits à situation 
égale par une attribution de revenu 
ou de complément de revenu à la 
tête du client. C’est une subvention 
à la précarité. Le revenu de solidarité 
active (RSA) est souvent défavorable 
par rapport à l’ancien mode de calcul 
et d’attribution d’un complément de 
salaire. Le décret sur le train de vie 
des allocataires des minima sociaux 
amène un flicage supplémentaire. 

Ce dispositif va exclure une partie 
des RMistes de l’accès à un complé¬ 
ment de salaire, mais aussi aux 
droits connexes, notamment au 
droit aux transports ou à l’accès 
automatique à une couverture 
sociale complémentaire. 

Pour plus d’information : 
http: //www.collectif-rto.org 

MACH’ORANGINA, 

CULTURELLEMENT 

SEXISTE 

«Depuis l’automne 2007, Orangina 
envahit notre espace public [... avec] 
des animaux et des plantes 
(dés)humanisés [...]: girafe pin-up 
avec des sabots-talons aiguilles, 
hyène qui se lèche et aguiche du 
regard, tige de lilas avec une fleur 
pour visage... Elles sont tellement 
“chaudes” qu’elles font fondre des 
glaçons, s’offrant à un ours viril et 
dominateur prêt à les chasser, les 
cueillir. [...] Peu importe l’image uti¬ 
lisée, il suffit de lui rajouter des 
seins, des fesses et des talons 
aiguilles pour qu’elle incarne la 
féminité. Le slogan “naturellement 
pulpeuse” nous martèle qu’il serait 
naturel d’être une femme disponi¬ 
ble, dominée, objet sexuel, occupée à 
séduire le mâle. L’affiche la plus 
récente, en plus d’être culturelle¬ 
ment sexiste, est résolument raciste : 
quand l’Orangina change de couleur, 
c’est une panthère noire “naturelle¬ 
ment pulpeuse ET sanguine” qui est 
affichée. Conformément aux clichés, 
la femme noire est supposée être 
une féline à dompter... Nous ne som¬ 
mes ni bétail exploité ni fleurs en 
pot! [...] Pour notre émancipation, 
décollons, tagons au moins cinq affi¬ 
ches entre les repas ! » 
extrait d’une affiche du Collectif 
contre le publisexisme 
145 me Amelot 75 on Paris 
http: //publisexisme.samizdat.net, 
contrelepublisexisme@samizdat.net 




REMBALLE 
TON PAPE! 

PLUSIEURS ACTIONS ONT EU LIEU contre la 
venue du Pape à Paris: deux manifestations, 
l'une le vendredi soir, notamment à l'appel du 
collectif Remballe ton pape !, l'autre le samedi 
à l'appel de la Fédération anarchiste, ont 
rassemblé chacune plusieurs centaines de 
personnes, et une banderole «La capote c'est 
la vie» a été déployée par Act-Up devant le 
Sacré-Coeur (photo). Le collectif Remballe ton 
pape! dénonce notamment les propos 
sexistes, lesbophobes et homophobes de 
l'Église catholique sur la place des femmes 
dans la famille et la valeur «morale» de 
l'homosexualité, ses attaques criminelles 
contre le droit à l'avortement et le préservatif, 
et son positionnement contre la solidarité et 
les luttes sociales. Nous sommes pour le droit 
de faire ce que nous voulons de notre corps, 
de choisir notre genre, nos sexualités et nos 
partenaires, et pour le libre accès et la totale 
gratuité de l'avortement et des moyens de 
contraception. 

http://remballe-ton-pape.over-blog.com 

NON À EDVIGE, EDVIRSP 
ET LEURS COPINES LIBERTICIDES 

« POLITIQUE SÉCURITAIRE, tu nous fiches... les jetons 
Face au tollé provoqué par la mise en place du fichier Edvige cet été, le 
gouvernement a cru calmer la mobilisation en excluant entre autres du 
fichier les informations «relatives à la santé ou à la vie sexuelle des 



http://offensive.samizdat.net 

Notre site a été amélioré et vous pouvez naviguer sur une 
nouvelle version depuis juin dernier. Venez consulter nos 
rendez-vous régulièrement mis à jour, notre actualité, les 
anciens numéros d'Offensive, les émissions 
radiophoniques Offensive sonore, la page de liens, ainsi 
que des textes, tracts et autres documents. Bientôt, vous 
pourrez télécharger les numéros épuisés en pdf. 


Après cinq ans de critique À Paris, La bibliothèque La 

sociale acharnée, les joyeux Rue, organise une rencontre- 
galériens de CQFD ont atteint débat avec un-e écrivain-e, un¬ 
ies limites de l'abnégation. e artiste ou un militant-e 

Maintenant, faut du pognon! anarchiste chaque mois. Le 
Sans banque ni pub, une seule calendrier est consultable sur 
solution: 2000 abonnés le blog de la bibliothèque: 

supplémentaires. http://bibliotheque-larue.over- 

http://cequilfautdetruire.org blog.com 

Le Peuple qui manque, « A fiché, fiche, fichera», 

structure de programmation et bulletin n° 68 de Résistons 

de distribution de films, est ensemble contre les violences 

invité pour la deuxième année policières et sécuritaires, est 

consécutive par la Maison Pop' disponible en ligne sur 

et le cinéma Le Méliès, à http://resistons.lautre.net. Il 

Montreuil. Il présentera une revient notamment sur l'histoire 

histoire des corps insurgés au du fichage et la lutte des sans- 

travers d'un panorama de films papiers. 

rares, documentaires, vidéos 

d'artistes, cinéma d'avant- 

garde et fictions. 

http://www.lepeuplequimanqu 

e.org/corps-insurges 



personnes ». Nous ne nous en sentons pas moins inquiètes et concerné- 
e-s. (...) 

Je trouble la sécurité publique, mais c’est pas réciproque 
Si la mention de l’état de santé et de l’orientation sexuelle a été - sous la 
pression des associations - retirée des fichiers, le fait même qu’elle ait été 
envisagée révèle bien l’idéologie sous-jacente à ces nouveaux fichiers: aux 
yeux du gouvernement, ce ne sont pas seulement les auteur-e-s 
d’infractions qui menaceraient l’ordre public mais bien touTEs celles et 
ceux qui ne peuvent afficher une parfaite santé, un avis certifié 
d’hétérosexualité, des opinions conformes aux valeurs de droite - 
tendance travail-famille-patrie, et montrer patte blanche et chrétienne. (...) 
Non au fichage généralisé. Non à la politique ultra-sécuritaire du 
gouvernement. » 

Extrait d’un tract des Panthères roses (Paris) disponible sur le site 
www.pantheresroses.org 

Affiche du dernier 
spectacle de la compagnie 
Jolie Môme, qui se 
produit en Seine Saint- 
Denis, mais tournera 
aussi dans le reste 
de la France. 



JEAN-MARC ROUILLAN REINCARCERE, 
CHACUN DE NOUS EST CONCERNE! 


LIBERTE DE PAROLE 
LIBERATION DE JEAN-MARC ROUILLAN 


\ 



« LE 16 OCTOBRE, le tribunal 
d'application des peines siégeant à la 
prison des Baumettes à Marseille a 
décidé, après seulement cinq minutes de 
délibération, la révocation du régime 
d'aménagement de peine appliqué à 
Jean-Marc Rouillan depuis décembre 
2007 après vingt et un ans de prison. (...) 
Le pouvoir politique, opposé depuis des 


années à toute mesure d'aménagement 
de peine pour Jean-Marc Rouillan, vise 
ainsi à empêcher sa libération 
conditionnelle qui était prévue en fin 
d'année. Il a donc orchestré cet 
emballement médiatique au cours duquel 
les propos tenus ont été déformés voire 
falsifiés. 

En réalité, s'il était interdit à Jean-Marc 
Rouillan d'évoquer les faits pour lesquels 
il avait été condamné, il ne lui était 
aucunement interdit de rencontrer des 
journalistes, de donner des interviews ni 
de s'exprimer sur la situation politique 
d'aujourd'hui et sur son nouvel 
engagement militant. D’autre part, Jean- 
Marc Rouillan n'a pas parlé des faits, il 
n'a fait que commenter l’interdiction d’en 
parler. 

(...) 

Mais il fallait interdire à Jean-Marc 
Rouillan toute expression politique. Il ne 
fallait pas qu’il parle et que sa parole 
puisse être écoutée de tous ceux qui 
subissent aujourd'hui une crise aux 
conséquences dramatiques. Jean-Marc 
Rouillan a parlé, il doit donc retourner en 
prison. (...) » 

Extrait d’un communiqué de Ne laissons 
pas faire: http://nlpf.samizdat.net 


en bref 
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an alyse L’IDÉE QUE LES CONFLITS SONT DE PLUS EN PLUS RARES DANS LES ENTREPRISES 
— “ SE RÉPAND. ET SI C'ÉTAIT UN PROBLÈME D'INDICATEURS, IL FAUT TENIR COMPTE DES 

NOUVELLES FORMES DE TRAVAIL, QUI MODIFIENT LES MODES D'ACTION DES SALARIÉ-E-S, 
QUI N'ONT PLUS SYSTÉMATIQUEMENT RECOURS À LA GRÈVE. 


De nouvelles formes 

de conflictualité sociale 


« Désormais, quand il y a une grève, personne ne s’en aperçoit», 
déclarait Sarkozy début juillet. Et pourtant, qui n’a pas entendu 
parler de la grève des caissières de la grande distribution, des 
grèves surprises d’agents de la SNCF après une agression? 

« Le déclin de la grève n’est pas synonyme de dépérissement de la 
conflictualité sociale»; c’est davantage la centralité de la grève 
(comme institution) dans les conflits sociaux qui a dispam. Les 
mobilisations se sont renouvelées et se sont intensifiées avec 
les transformations de l’appareil productif, nous sommes dés¬ 
ormais dans une logique de «grève froide» (débrayages, défi¬ 
lés dans les ateliers, harcèlement verbal, etc.). Conflits multi- 

En photo: pj es et polymorphes, quasi invisibles, ils vont de pair avec 

Saccage du bureau T r . , ,, ,.. . , r . , 

du directeur 1 occupation de 1 espace public par la manifestation et de 

d'Arcelor-Mitall l’espace médiatique par des actions spectaculaires (à l’instar de 

Les coups de gueule trouvent 
leur expression dans des dégrada¬ 
tions, des vols répétés de matériel, des 
tags vengeurs dans les ascenseurs. 


l’acide de Cellatex et Mernier & Lenoir). Surtout, d’après Guy 
Groux et Jean-Marie Pernot, auteurs de La Grève, aux Presses 
de Sciences-po, ces «nouvelles conflictualités» prouvent que 
l’esprit originel de résistance et de coalition perdure parmi les 
salarié-e-s. 



LE CHAT NOIR. 

Journal communiste liber¬ 
taire et d’écologie sociale 
de Champagne-Ardenne 

c/o Egrégore, BP 1213, 
51058 Reims Cedex 
http://journal- 
lechatnoir.site.voila.fr 


De «nouvelles classes populaires» caractérisées par la préca¬ 
rité se développent depuis une vingtaine d’années en raison 
de la montée des inégalités économiques et sociales. Cela s’ac¬ 
compagne d’une crise de l’identité professionnelle, d’une perte 
du sentiment d’appartenance à une classe, d’un affaiblisse¬ 
ment des valeurs traditionnelles des ouvriers : fierté du métier, 
solidarité, militantisme. 

Les conflits sont plus localisés (ils ne concernent qu’une entre¬ 
prise ou qu’une unité de production), plus catégoriels et par¬ 
fois plus spontanés. Ils concernent de plus en plus le privé et 
on assiste à une chute dans le secteur public. 

Le rapport avantages/coûts de l’action collective (action com¬ 
mune menée par un groupe de personnes, en vue d’atteindre 
un certain objectif) s’est détérioré. 

On assiste à la création de nouveaux syndicats, l’émergence de 
mouvements non institutionnalisés, avec de nouveaux acteurs 
(exemple des coordinations, qui sont des mouvements éphé¬ 
mères, de collectifs de solidarité - rappelons qu’en dehors de 
la CFDT, aucun syndicat «officiel» n’a de caisse de grève-, 
etc.), et diversification des formes de conflits du travail. 


LA CONFLICTUALITÉ SOCIALE EXISTE TOUJOURS, 
MAIS PREND SOUVENT DES FORMES NOUVELLES 

Chez Miko, à Saint-Dizier, une grève de cinq salariés a bloqué 
l’entreprise pendant près de trois mois pour lutter contre le 
plan de restructuration. Les salariés ont mis fin à leur mou¬ 
vement, la production redémarrant «tout doucement». La fin 
de la grève s’est établie sur la base d’un accord de «cessez-le- 
feu» entre la direction et les syndicats. « Le deal était simple. 
On reprend le travail contre la suspension des retraits sur salai¬ 
res et de nouvelles réunions de négociation. » Une heure de 
travail sera payée par la direction après chaque réunion pour 
que les syndicats expliquent la teneur des discussions aux sala- 
rié-e-s, selon le responsable CGT. D’après cet accord, les sala¬ 
rié-e-s partant de façon volontaire pourront également béné¬ 
ficier du plan social. 

Le conflit de Toray Plastics Europe, dans le département de 
l’Ain, est par exemple passé quasiment inaperçu. Pas de para¬ 
lysie de l’entreprise ni d’arrêt de l’activité. Dans cette usine de 
fabrication de films plastique qui a adopté une organisation 
du travail en cinq-huit, une partie des salarié-e-s, motivé-e-s 
par l’obtention d’une prime, avaient choisi de débrayer systé¬ 
matiquement à chaque changement d’équipe. Après trois 
semaines de protestation, ces intermittent-e-s de la grève ont 
obtenu gain de cause. «Avec les problèmes actuels de pouvoir d’a¬ 
chat, le débrayage répété nous a permis défaire grève, mais à moin¬ 
dres coûts pour les ouvrier-e-s», indique Pascal Chazel, délégué 
CGT de l’usine Toray Plastics Europe. 

Chez Alcatel-Lucent, le plan de suppression d’emplois dévoilé 
par la direction a été à l’origine d’une fièvre permanente. Entre 
février 2007 et février 2008, le groupe n’a pas connu une 
semaine sans un débrayage, un rassemblement, une mani¬ 
festation, une rencontre entre des représentants du person¬ 
nel et des politiques, ou l’organisation d’un barrage filtrant sur 
les routes, à l’exception de la période estivale. 

Ce sont surtout les actions collectives sans arrêt de travail qui 
ont contribué à la hausse globale de la conflictualité: grèves du 
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zèle, grèves perlées, manifestations et, surtout, pétitions ou 
refus d’effectuer des heures supplémentaires. À propos des 
heures supplémentaires, qui se souvient de l’endroit où Sar¬ 
kozy avait testé le slogan « Travailler plus pour gagner plus» en 
décembre 2006. « Un métallo qui touche mille deux cents euros 
au bout de trente ans d’ancienneté, c’est pas normal», avait-il dit 
avec insistance, pour promouvoir la défiscalisation des heu¬ 
res supplémentaires. C’était dans les Ardennes, aux Ateliers 
des Janves, à Bogny-sur-Meuse. Début juillet, une soixantaine 
d’ouvriers de production (forgerons et estampeurs) 
débrayaient, soit un cinquième des effectifs de l’entreprise de 
métallurgie, notamment spécialisée dans la sous-traitance 
automobile. Ils refusaient que les heures supplémentaires leur 
soient imposées : « L’accord sur les trente-cinq heures stipule qu’el¬ 
les doivent être proposées sur la base du volontariat. » Ils disaient 
préférer des embauches et un salaire « décent». D’où la reven¬ 
dication d’une prime mensuelle de cent vingt euros. 

«LA GRÈVE N’EST PLUS LE PRINCIPAL MODE 
D’EXPRESSION D’UN CONFLIT COLLECTIF, QUI S’EST 
NOTAMMENT DÉPLACÉ SUR LE TERRAIN JURIDIQUE» 

En 2007, trois syndicats de HP ont déposé neuf cents dossiers 
aux prud’hommes pour réclamer le rétablissement d’une 
prime collective. Une analyse partagée par Mourad Rhabi, 
secrétaire général de la fédération CGT du textile : « Il est devenu 
de plus en plus difficile pour un syndicaliste de lancer ses troupes 
dans une grève de plus d’une journée. Nous voyons au contraire se 
développer des formes d’action très soft, parfois très festives et, à l’op¬ 
posé, des blocages traduisant un désespoir des salariés qui les amène 
à des actions radicales». 

AUTRE EXPLICATION: LES FORMES DE TRAVAIL 
CONTEMPORAINES CRÉENT DE NOUVELLES 
CONTRAINTES 

« Lorsque l’on travaille en mode projet, les tâches s’accumulent mais 
ne s’annulent pas, détaille Franck Pramotton, délégué syndical 
d’Oracle. Après une grève qui a duré, il faut rattraper le temps 
perdu, ce qui peut être dissuasif. » Les syndicats de cette société 
informatique ont déployé une stratégie de guérilla visant à 
interpeller régulièrement leurs dirigeants, soit lors de réu¬ 
nions, soit par des messages répétés sur les hot Unes d’alerte 
éthique pour, par exemple, signaler les écarts de rémunération 
entre hommes et femmes. Les registres d’action sont aussi 
variés chez IBM. Opposés à un projet d’externalisation, les 
représentants syndicaux ont menacé d’appliquer les règles de 
sécurité à la lettre, ce qui ralentirait l’activité de manière signi¬ 
ficative. « C’est plus efficace que de bloquer le travail, souligne 
Jean-Michel Daire, représentant CFDT, car, dans une multina¬ 
tionale de services informatiques, toute activité peut en quelques 
heures être transférée vers un autre pays. » 

Pour exister, un conflit doit bénéficier de l’attention médiatique 
(l’acide à Cellatex Givet ou Lenoir & Mernier) et les nouvelles 
technologies d’information et de communication ont offert 
une vitrine imparable. Ils s’appellent «Blogofnac», «Déloca¬ 
lisation savoyarde», «Amen en grève», «On redoute La 
Redoute», «SFR en colère»: tous ces blogs ont été créés par 
des salarié-e-s ou des syndicats à l’occasion d’un conflit. Chro¬ 
niques régulières, comptes-rendus des réunions de comité 
d’entreprise, photos, vidéos de manifestations ou de rassem¬ 
blements, forums de discussion, ces carnets de bord permet¬ 
tent aux salarié-e-s d’extemaliser le conflit, appelant même par¬ 
fois les consommateurs-trices à soutenir leur mouvement. 
Au plus fort de la crise liée à la restructuration d’Airbus, la rapi- 



DANS LE MONDE, 

UNE CLASSE EN ÜJTTE 


Bulletin A4 gratuit en noir et blanc réalisé par Henri. Simon de la 
revue conseilliste Échanges et Mouvements, qui présente un gros 
travail de recensement des conflits de classe sur toute la planète. 
D'abord regroupés par zone géographique, les conflits sociaux sont 
maintenant organisés par thématique. Dans le numéro de 
septembre, on retrouve notamment un petit dossier intitulé «Une 
vague revendicative européenne?». 

Vous pouvez le lire sur le site http://www.mondialisme.org, rubrique 
«Échanges et mouvements», ou le contacter par email 
echanges.mouvementf3laposte.net 


dité de circulation de l’information via les messageries électro¬ 
niques a pris la direction de court. « Le temps d’un week-end, une 
information avait fait le tour des messageries personnelles, raconte 
Frédéric Agenet, et, alors que nous pensions avoir apaisé la situa¬ 
tion, le lundi matin, la pression était montée d’un cran. » 
D’autres indices d’insatisfaction sont apparus qui ne sont pas 
forcément comptabilisés : refus de mobilité, droit de retrait, 
syndrome du «not paidfor that»... Les coups de gueule trou¬ 
vent leur expression dans des dégradations, des vols répétés 
de matériel, des tags vengeurs dans les ascenseurs. 

Pourtant, qu’il s’agisse de Toray ou d’Alcatel-Lucent, ces conflits 
ne seront pas pris en compte par les statistiques du ministère 
du Travail, qui se focalisent sur des cessations totales du tra¬ 
vail, c’est-à-dire les grèves au sens juridique. Résultat, au cours 
des trente dernières années, le nombre de journées indivi¬ 
duelles non travaillées a fortement baissé dans les entrepri¬ 
ses privées, alimentant l’idée d’un déclin permanent de la 
conflictualité. 

LA GRÈVE QUAND MÊME! 

Les grèves concernent de plus en plus les salaires, la tenue des 
NAO, négociations annuelles obligatoires, le dialogue social 
dans l’entreprise, la dégradation des conditions de travail. 

Les blocages de l’usine Kléber d’Amiens ou du site sidérur¬ 
gique de Gandrange, chez ArcelorMittal, prouvent que la mobi¬ 
lisation reste forte face à une menace de restructuration, 
notamment dans le secteur industriel. 

Camille, OCL Reims 
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an alyse LES IMAGES DE NUDITÉ FÉMININE DANS L'ESPACE PUBLIC, EN PARTICULIER LES PUBLICITÉS SEXISTES, 
“ PRÉTENDENT ILLUSTRER LA LIBÉRATION SEXUELLE. NE NOUS Y TROMPONS PAS: CES REPRÉSENTATIONS 
DE L'ÉROTISME ET DE LA BEAUTÉ TÉMOIGNENT ENCORE D'UN CONTRÔLE SUR LES FEMMES. AVANT QUE 
CELLES-CI PUISSENT RÉELLEMENT DISPOSER DE LEUR CORPS, ILY A ENCORE DU CHEMIN À FAIRE. 


Nudité des femmes : 

liberté ou contrôle? 


1. Voir les analyses du 
sociologue Erving Goffman 
sur les poses féminines 
dans les publicités, « La 

ritualisation de la 
féminité », Actes de la 
recherche en sciences 
sociales, n° 4 (1977). 
2. La Femme eunuque, Éd. 
Robert Laffont (1970). 
3. Voir Corps de femmes, 
regards d’hommes. 
Sociologie des seins nus, 
de Jean-Claude Kaufmann, 
Éd. Pocket (1995). 


JE CHANTE 
LE CORPS CRITIQUE 

Claude Guillon 
Éd. H&O, 2008 

Ce livre sur « les usages 
politique du corps» passe 
en revue différentes 
oppressions du corps 
(travail, genre, etc.), y 
compris le délire “trans¬ 
humaniste'', ainsi que des 
stratégies de résistance 
utilisant la nudité. Il pré¬ 
sente l’intérêt de recen¬ 
ser des emplois de la 
dénudation comme arme 
sociale (chez les cyclonu¬ 
distes comme chez les 
Indiens du Mexique). 


LA PRÉSENCE D’IMAGES DE CORPS féminins dénudés 
dans l’espace social (art, publicité, médias...) apparaît comme 
un signe de libération des mœurs. Or, s’il est vrai qu’en 2008, 
dans notre société, le corps et ses représentations peuvent 
se dévoiler sans provoquer autant de scandale qu’il y a cin¬ 
quante ans, la nudité des femmes reste étroitement liée à la 
domination de genre. Les images de corps féminins dénudés 
ne sont pas le gage de l’émancipation achevée des femmes. 
Les femmes du publisexisme (ces créatures irréelles engen¬ 
drées par Photoshop), avec leur corps triomphant, blanc, 
jeune et longiligne, semblent pourtant incarner la libération 
sexuelle. Leurs poses sont généralement affirmées: jambes 
écartées, poitrine en avant, regard provocateur, etc. Elles sem¬ 
blent fières de leur corps. Leur nudité sert d’abord à magni¬ 
fier leur féminité (être «femme», c’est être nue...). Cette fémi¬ 
nité s’incarne dans un corps «naturel» mais peaufiné dans 
les moindres détails. Nous est présentée une nudité de 
déesse, un mythe qui sert au fond à effacer les femmes dans 
leur diversité. D’une part, ces images signifient bien que les 
femmes réelles, qui n’ont pas ce type de corps, doivent en 
avoir honte. D’autre part, l’assurance affichée par les femmes 
du publisexisme reflète en réalité une attitude passive : elles 
se donnent à prendre 1 . 

La nudité mise en scène dans ces images n’est pas franche mais 
suggérée : ainsi, une main, un vêtement ou une ombre vien¬ 
nent masquer le sexe et souvent le bout des seins et les fesses. 
Cette mise à nu relève d’un jeu de voilé-dévoilé conforme à 
l’érotisme patriarcal. Ces femmes offrent une promesse de 
nudité, leur déshabillage évoque les prémices d’un strip-tease. 

L’OMNIPRÉSENCE DE L’ÉROTISME 

Cet érotisme forgé au long des siècles par les hommes hété¬ 
rosexuels (au travers de la peinture, de la photographie, etc.) 
s’exprime dans toutes les productions visuelles, et pas seu¬ 




lement dans l’industrie du sexe. C’est une normalisation du 
désir sexuel qui renforce les genres : les femmes doivent jouir 
d’être un objet désiré, et les hommes d’être un sujet qui les 
possèdent. L’érotisme patriarcal rend en effet la domination 
patriarcale séduisante, pour les hommes... et pour les fem¬ 
mes ! Son omniprésence vient conforter la place de chacun et 
chacune. Voilà peut-être pourquoi les représentations de fem¬ 
mes dénudées envahissent l’espace public : elles somment les 
femmes de se rendre désirables et de s’offrir et, finalement, 
les réduisent à leur sexe. Elles propagent l’identification entre 
le corps féminin et l’érotisme. 

Le corps des femmes (fictives ou réelles) sert, en quelque 
sorte, de surface de projection au désir masculin. Il est un 
miroir dans lequel se reflète l’excitation des hommes. Ceux- 
ci peuvent ainsi éviter de se sentir responsables de leurs pro¬ 
pres émois. Les hommes qui disent «aimer» les femmes 
(parce que, pensent-ils, «c’est beau, une femme») ne visent, 
bien sûr, que les femmes qu’ils jugent «sexy». Ce qui les fas¬ 
cine sans doute, c’est moins la féminité que l’excitation qu’ils 
éprouvent, une excitation qui leur apparaît souvent comme 
un mécanisme étranger à eux. Chaque représentation de 
femme dénudée traduit, en fait, une célébration du phallus. 
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La mise en scène de femmes-objets est aussi le spectacle de 
la subordination du désir féminin au désir masculin. Être 
féminine, c’est être considérée comme un instrument au ser¬ 
vice du désir masculin et non comme une personne à part 
entière. Les femmes doivent ainsi gommer de leur être cor¬ 
porel, de leur corps-personnalité, tout ce qui pourrait en entra¬ 
ver la fonction érotique. Car les hommes apprennent à pro¬ 
jeter leur désir sur un corps semblable à une tabula rasa, non 
sur un corps porteur d’une histoire ; sur un corps imperson¬ 
nel, lisse, docile, apprêté, plutôt que sur un corps singulier, 
rugueux, vivant, imparfait comme le leur, un corps pensant 
qui éprouve du désir... ou du rejet. Voilà pourquoi le corps 



Les femmes doivent se dévoiler pour être désirables, mais aussi 
se cacher suffisamment pour ne pas basculer dans le camp des 
femmes «méprisables» en se montrant «provocantes» 


féminin hors norme (vieux, gras, poilu, handicapé, etc.) est 
perçu comme abject. Ce à quoi sert l’érotisme patriarcal, c’est 
en définitive à oblitérer l’intégrité de l’être féminin. 

MONTRER MAIS PAS TROP 

Les normes érotiques sont aussi un instrument de contrôle 
sur les femmes dans l’espace public. Le pouvoir masculin 
s’exerce, là aussi, par le droit de contempler le corps de l’au¬ 
tre sexe. Tout homme peut évaluer une femme sur son appa¬ 
rence : lui manifester son approbation ou, au contraire, mon¬ 
trer qu’il la condamne si elle ne correspond pas à ce qu’il est 
en droit d’attendre. 

Les femmes qui jouent le jeu de la féminité espèrent être 
récompensées en se voyant élevées au rang d’objet de culte. 
Elles aspirent, telles la gagnante d’un concours de beauté, à 
être mises sur un piédestal et adulées par tous les hommes. 
Comme le rappelle la féministe américaine Germaine Greer : 
«Ce qui est exigé [par les femmes], c’est de la dévotion, pas 
de l’amour. [...] Ce que beaucoup de femmes recherchent dans 
les rapports sexuels, ce n’est pas la satisfaction d’une pul¬ 
sion mais l’exaltation, l’adoration physique qui leur a été pro¬ 
mise lors de la messe de mariage» 2 . 

L’obligation à montrer son corps est bel et bien contradictoire. 
Les femmes doivent se dévoiler pour être désirables, mais 
aussi se cacher suffisamment pour ne pas basculer dans le 
camp des femmes «méprisables» en se montrant «provo¬ 
cantes». Le fait est qu’il est quasiment impossible pour une 
femme d’avoir une vision claire de cette frontière, car ce sont 
les hommes qui en décident. Ceux-ci lui signaleront à travers 
des regards, des insultes, voire le viol... qu’elle est coupable. 
C’est en effet toujours elle qui est vue comme la responsa¬ 
ble du désir masculin. 

Toute femme qui se dévoile dans l’espace public est tenue 
de se conformer à ces règles obscures. La pratique des seins 
nus à la plage, signe certain d’une émancipation pour les fem¬ 
mes, est en ce sens exemplaire. Ce dévoilement visant à une 
mise à égalité (les femmes peuvent, elles aussi, profiter du 
soleil torse nu) est malheureusement perçu comme une mise 
en scène de la féminité. Les femmes sont censées respecter 
des codes qui prennent en compte la jeunesse, l’aspect de la 
poitrine (ni tombante, ni «arrogante»...), le mouvement du 
corps, etc. 3 Cela, afin de donner un spectacle conforme aux 
normes esthétiques sans pour autant risquer d’être accusées 
d’exciter les «mâles», comparables à des chiens de Pavlov... 


Être une femme, c’est donc être toujours sur le fil du rasoir. C’est 
rester vigilante pour ne pas devenir une cible dans le regard 
des hommes (et des autres femmes). En fait, chercher à plaire 
aux hommes dans leur ensemble est une partie perdue d’a¬ 
vance... Comme la classe des hommes a un besoin permanent 
de faire la démonstration de sa prétendue supériorité, les fem¬ 
mes courent toujours le risque de se voir intimidées. 

CONTRE LA NUDITÉ SPECTACLE 

En soi, la nudité n’est pas synonyme de liberté ni d’érotisme. 
Elle s’inscrit toujours dans un rapport social. La nudité-spec¬ 
tacle qui nous est servie dans le publisexisme comme ailleurs 
est bien au service de la domination de genre présente dans 
toute la société. C’est pourquoi une femme qui se dénude y 
est généralement perçue comme une offrande aux hommes, 
et non comme une personne libre qui s’appartient. 
Pourtant, la nudité peut être un facteur d’égalité. La pratique 
naturiste le prouve : nous pouvons nous côtoyer, hommes et 
femmes, en étant nu-e-s sans connotations érotiques systéma¬ 
tiques, en acceptant notre corps et celui des autres tel qu’il est. 
Il s’agit dès lors d’une nudité sereine, sans enjeu, où un rap¬ 
port au corps véritablement décomplexé peut voir le jour. Dans 
un contexte social naturiste, il n’est plus nécessaire de cacher 
son intégr(al)ité, ni de produire un effet. Il ne s’agit pas de «mon¬ 
trer» mais de «laisser voir». Lorsque la nudité n’est plus spec¬ 
tacle mais présence, le corps féminin ne se réduit pas à un instru¬ 
ment de séduction mais peut s’affirmer en tant que personne. 
Nous ne condamnons pas pour autant l’érotisme: en tant 
qu’art du plaisir, c’est une composante essentielle de l’exis¬ 
tence. Cependant, il est nécessaire de déconstruire l’érotisme 
patriarcal: chaque personne devrait être en mesure d’inven¬ 
ter librement son propre érotisme, sans être parasitée par la 
propagande sexiste. 

La nudité des femmes relève de la libre disposition de leur 
corps. Comme elles ont la possibilité de choisir leur contra¬ 
ception et d’avorter, elles devraient pouvoir s’habiller (et se dés¬ 
habiller) comme elles l’entendent. Tant que le corps des fem¬ 
mes sera synonyme d’érotisme, elles ne seront pas libérées. 
Dans une optique féministe, il est donc nécessaire de décons¬ 
truire les genres, et de réinventer nos désirs et nos plaisirs. 
De poser un autre regard sur les corps, y compris nus. De 
considérer la personne en chair et en os, dans toutes ses dimen¬ 
sions, et non plus de chercher d’abord en l’autre une image 
de féminité ou de virilité. Sylvie Travaglianti et Leila Boxcar 


MON CORPS EST UN 
CHAMP DE BATAILLE 

Collectif, éd. Ma Colère 

Ce livre conçu et édité 
par des femmes féminis¬ 
tes lyonnaises parle des 
résistances personnelles 
à la violence des normes 
corporelles. «Que faire 
de notre corps dans une 
société qui nous définit 
avant tout comme corps? 
Quelle liberté trouver?». 
Des témoignages, des 
réflexions, des dessins 
et des photos apportent 
des pistes de réponses. 
Visible aussi sous forme 
d’expo. 

http://ma.colere.free.fr 





an alyse SOCIALISME OU BARBARIE, INFORMATIONS ET CORRESPONDANCES OUVRIÈRES, NOIR ET ROUGE, 

— “ TROIS GROUPES QUI ONT REMIS EN QUESTION À CHAQUE INSTANT LES DOGMES, LES LIEUX 
COMMUNS DE LEUR MILIEU, ANARCHISTE OU MARXISTE. DES RÉVOLUTIONNAIRES CHEZ LES 
RÉVOLUTIONNAIRES ! AUSSI MARGINAUX QU’ILS ONT PU L’ÊTRE À LEUR ÉPOQUE, LEURS RÉFLEXIONS 
ONT PERMIS À NOMBRE DE GROUPES DE RÉALISER UN SAUT QUALITATIF TANT DANS LA RÉFLEXION 
QU’EN TERME D’ORGANISATION. PREMIER VOLET DE CE TRIPTYQUE: UNE INTERVIEW DE DEUX 
ANCIENS MEMBRES DU GROUPE SOCIALISME OU BARBARIE. 


Socialisme ou Barbarie? 

Rencontre avec Helen Arnold et Daniel Blanchard 


Propos recueillis par Comment se construit Socialisme ou barbarie (S ou B) ? 

Mis en forme par Gildas Daniel Blanchard: Depuis le départ, en 1948, Socialisme 
ou barbarie est une organisation politique. C’était même 
une tendance, en 1946, du Parti communiste international, 
de la IV e Internationale, de Cornélius Castoriadis et Claude 
Lefort. Après 1945, ces deux militants trotskystes constatent 
que la bureaucratie soviétique s’est étendue à d’autres pays. 
C’est une nouvelle classe comme la bourgeoisie, sauf 
quelle n’est pas propriétaire des moyens de production. 

Cela les met en rupture avec les trotskystes qui considèrent 
l’URSS comme un régime transitoire qui maintient les 
acquis de la révolution de 1917. 

Cette position peut paraître anecdotique aujourd’hui pour 
justifier une scission qui intervient en 1948 ? 

D. B. : Cela avait des implications dans la politique locale. 
Pratiquement, les trotskystes appuyaient le Parti 
communiste français, tout en étant critiques, sous prétexte 
qu’il était l’organisation de la classe ouvrière. 
Théoriquement, cela signifie qu’il ne suffit pas de mettre en 
place l’étatisation pour réaliser le socialisme. Le socialisme 
ne peut se réaliser que par la prise en main effective et 
directe par la classe ouvrière des moyens de production, par 
l’autogestion généralisée à tous les aspects de la vie. 

Souhaitent-ils créer une organisation de masse ou 
influencer le PCF ? 

Helen Arnold : Le plus important, ce n’était pas les 
organisations, mais la diffusion des idées à la base, pour 
qu’elle puisse prendre le pouvoir en se passant des 
organisations de masse. 


SOCIALISME 

FICHE D’IDENTITÉ 



Nom: Socialisme ou barbarie 

OU BARBARIE 

Positionnement politique: marxiste antistalinien à 

Organe de Critique et d'Orientelion Révolutionnaire 

ses débuts (proche du communisme de conseils), 



puis critique du marxisme 


SOMMAIRE 
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D. B. : Il ne s’agit pas d’influencer, d’être un think-tank du 
PCF. Le projet explicite est d’être une nouvelle organisation 
révolutionnaire. Ambition dérisoire quand on sait qu’ils 
n’étaient qu’une vingtaine à l’origine. Toutefois, ils 
pensaient qu’une dynamique dans les sociétés modernes 
portait à la démystification des bureaucraties et de ses 
organisations représentatives. À cela s’ajoute la perspective 
jugée «quasi inévitable» de la Troisième Guerre mondiale. 
L’alternative se situe entre l’entrée dans la barbarie de la 
guerre (notamment si l’un des deux camps gagnait, il 
établirait un régime de domination mondiale) ou la chance 
pour le prolétariat de faire la révolution en s’emparant des 
armes (vu qu’ils seront les combattants). 

H. A. : À cet égard, un article de Philippe Guillaume 
explique cette prise en main par le prolétariat. Pour lui et S 
ou B, il est clair que le prolétariat maîtrise la production et 
est à même de la prendre en main pour la révolution le 
moment venu. 

À force de tout remettre en cause, S ou B a rompu avec 
certaines traditions marxistes, en abordant la question 
de la quotidienneté, par exemple. 

D. B.: L’ analyse marxiste est basée sur la propriété, qui n’est 
que la forme juridique de domination réelle sur la 
production. Nous avons entrepris de déconnecter la 
domination de la seule sphère économique. Ce clivage entre 
dirigeants et exécutants pouvait s’étendre à d’autres aspects 
de la vie sociale : rapports parents-enfants, éducateurs- 
éduqués, hommes-femmes, dirigeants sportifs-sportifs. 

H. A. : Si cela peut paraître une évidence aujourd’hui, ça ne 
l’était pas du tout à l’époque. Les mouvements des années 
i960 et 1970 ont confirmé nos hypothèses. 

D. B. : Une autre idée en rupture avec le marxisme était 
que le capitalisme ne s’effondrerait pas tout seul, n’était 
pas voué à une crise l’amenant vers sa destruction. Et 
même si cette crise se produisait, rien ne disait qu’il en 
sortirait quelque chose de bon. La crise, contrairement à la 
révolution, ne pouvait pas être le mécanisme 
d’enfantement d’une société désirable. Pour S ou B, cette 
société autonome, non hiérarchisée, n’est pas le produit 
d’une théorie de l’histoire qui la rendrait inéluctable. Elle 
ne naît pas non plus de l’imagination d’un Fourier ou d’un 
Proudhon, mais est engendrée par une catégorie de la 
société. Le groupe Correspondance, à Detroit, aux États- 
Unis, démontrait que la classe ouvrière s’auto-organise 
pour faire le travail et pour résister à l’imposition des 
normes, à l’arbitraire de la direction. L’idée qu’une 
positivité se fait dans l’atelier est devenue centrale dans 
l’évolution de la pensée de S ou B. 
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Le moment de l’insurrection hongroise de 1956 
a été le début d’une reconnaissance ? 

H. A. : Pour le groupe, cela a été une démonstration 
éclatante -par les faits - qu’il existait dans le mouvement 
ouvrier, une visée de prise en main de la société. Qui plus 
est, en Hongrie, elle était autogestionnaire au travers des 
conseils ouvriers. 

D. B.: Les émeutes ouvrières de Berlin-Est, en 1953, avaient 
déjà confirmé cette idée de l’existence d’une lutte des classes 
dans les pays de l’Est. Cette lutte s’exerçait contre la 
bureaucratie, qui était donc bien une classe. S’ajoutait aussi le 
cas de la Pologne en 1956. Or, dans tous ces pays, le rejet de 
la bureaucratie se voyait dans les tentatives autogestionnaires 
de la classe ouvrière. C’est à partir de ce moment que S ou B 
a commencé à être connu. 

Quel était pour vous le rôle d’une organisation 
comme Socialisme ou Barbarie dans les luttes ? 

D. B. : Le problème du rôle de l’organisation est apparu très 
tôt. Pour Castoriadis, il fallait constituer une avant-garde qui 
ne soit pas séparée de la classe ouvrière, avec les éléments les 
plus conscients et les plus dynamiques. Cette organisation 
devait déjà être structurée sous le mode de la société que 
nous souhaitions, avec une démocratie totale. Même si des 
fossés pouvaient exister entre intellectuels et manuels, il 
fallait tenter de les combler. D’autres, comme Lefort et 
Simon, pensaient qu’un groupe distinct des formes d’auto¬ 
organisation de la classe ouvrière aboutirait forcément à la 
constitution d’un noyau de bureaucratie. Au moment d’une 
crise révolutionnaire, ce groupe se poserait en dirigeant des 
luttes, comme l’embryon d’une nouvelle classe. 

En 1958, au moment du coup d’État de de Gaulle, nous 
pensions que la classe ouvrière réagirait: la rationalisation de 
l’économie qu’allait mettre en place le régime gaulliste 
conduirait à intensifier l’exploitation et susciterait des luttes. 
L’urgence apparente amenait de manière pressante ces 
questions d’organisation qu’il fallait résoudre. L’afflux 
(relatif) de nouveaux adhérents demandait aussi de 
s’organiser différemment. C’est pourquoi une scission est 
intervenue à S ou B cette année-là à propos de cette question. 

Le terme d’avant-garde a aujourd’hui une connotation 
négative. Qu’est-ce qui vous distinguait d’une avant-garde 
de type léniniste ? 

D. B. : Le fonctionnement interne pour commencer : il n’y 
avait pas de bureau politique. Notre programme ne visait 
pas la conquête de l’État mais sa destruction. La question 
de l’avant-garde n’était pas de savoir si nous étions plus 
conscients mais de savoir si une organisation devait être 
porteuse d’un projet politique, de ce qu’il y a de plus radical 
dans les potentialités d’une lutte de classes. Lorsque nous 
détections dans la société des tendances à l’auto- 
organisation, notre rôle était de diffuser ces expériences, 
d’en montrer les significations profondes et de généraliser 
ses apports. Cela pouvait passer, en plus de la revue, par 
l’écriture de tracts ou de brochures. 

Vous aviez aussi vocation à discuter de ce que les membres 
faisaient hors du groupe ? 

D. B. : Oui, par exemple, Daniel Mothé, ouvrier chez 
Renault, publiait avec d’autres collègues un journal 
d’atelier, Tribune ouvrière. Nos réunions lui donnaient la 
possibilité de poser les problèmes qu’il rencontrait. Les 
discussions, les avis lui permettaient d’avancer sans que S 


ou B ne lui donne aucune consigne. 
Nous considérions le journal ouvrier 
comme un instrument de diffusion 
d’idées, mais aussi d’organisation 
des ouvriers autour d’un objet. 

Existait-il une pratique d’action 
directe ? 

H. A. : Le groupe était à l’écoute de 
ce que les gens faisaient dans les 
situations de la vie quotidienne : 
essentiellement au travail, mais 
aussi à l’université, à l’école, chez les 
insoumis... On ne se considérait pas 
comme un groupe d’action pour son 
propre compte ni pour lancer des 
dynamiques. Notre conception 
militante était très traditionnelle. 

Dans le fonds, nous pensions qu’il 
fallait surtout élever la conscience 
révolutionnaire du prolétariat. Cela 
passait donc par la pédagogie, la 
parole, la connaissance. 



Lors de la suspension, finalement 
définitive, des activités du groupe, 
vous parlez d’une dépolitisation de la 
société, de consommateurs passifs d’idées ? 

D. B. : Cette question est revenu durant les commémorations 
de 1968. Certains disent avoir vu dès avant 68 une 
radicalisation des mouvements étudiants, une montée 
des luttes radicales. Mais, pour nous, la société française 
semblait apaisée après la guerre d’Algérie. Il n’y avait plus 
de «gros problèmes». 

H. A. : À cela s’ajoutait une élévation du niveau de vie, 
de la consommation. On avait l’impression que la société 
française devenait une société de consommation. Les gens 
se détournaient des luttes sociales. 

D. B. : Aux USA se développait un mouvement étudiant sur 
les problèmes de l’université et de la guerre du Viêt-Nam 
sans équivalent en France. Le mouvement de masse anglais 
contre la bombe atomique, auquel participait nombre de 
jeunes, n’existait pas en France. L’idée contenue dans notre 
lettre (de fin) était qu’un groupe se nourrit de ce qui se 
passe dans la société, de la crise visible, active de celle-ci. 
Quand on ne la perçoit plus, le groupe n’est plus fécondé 
par la critique sociale en actes. Il ne peut que dire des bêtises 
ou radoter. On a donc suspendu la publication de la revue. 


Les émeutes de 
Berlin-est en 1953 
(en haut) et de 
Budapest en 1956 
(en bas), époque 
du début d’une 
reconnaissance 
pour le groupe 
Socialisme ou 
barbarie. 


Quelle explication donnez-vous à votre succès posthume ? 

D. B. : Ce succès est en partie lié aux personnes qui l’ont 
composé, devenues des personnalités fortes des sphères 
intellectuelles comme Lefort, Castoriadis, Lyotard, etc. 
Quand les intellectuels français ont découvert l’horreur 
du totalitarisme stalinien, ils se sont tournés vers les 
précurseurs. Ils n’ont évidemment pas pris garde au fait 
que nous dénoncions le capitalisme dans sa forme libérale 
aussi bien que bureaucratique. 

H. A.: Contrairement à ces intellectuels, nous ne nous 
servions pas de cette dénonciation pour enterrer toute idée 
de révolution, mais plutôt pour affirmer sa nécessité. Nous 
n’avons jamais soutenu l’idée que la révolution débouchait 
automatiquement sur le totalitarisme. 


À SUIVRE... 
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Le texte que nous reproduisons ici a paru 
dans le Bulletin du Cercle libertaire des 
étudiants (CLE) [n°j, 15 juin 194g], un 
modeste mensuel ronéoté publié par André 
Prudhommeaux (1902-1968). Venu du 
communisme de conseils, puis partisan 
d’un anarchisme révolutionnaire, proche 
de Voline, Prudhommeaux, après s’être 
réfugié en Suisse durant la Seconde Guerre 
mondiale, retourna en France en 1946 et 
reprit sa place dans le mouvement anar¬ 
chiste français en collaborant assidûment 
au Libertaire. Parallèlement, il animait 
un petit cercle d’étudiants où il précisa ses 
choix en faveur d’un «individualisme révo¬ 
lutionnaire» placé sous l’égide de Marinus 


van der Lubbe. Refusant les programmes et 
les partis politiques comme les sirènes des 
«lendemains qui chantent», Prudhom¬ 
meaux tentait de trouver une voie nouvelle 
entre les classiques socialismes, réformiste 
ou révolutionnaire, avec celle de l’indivi¬ 
dualisme révolutionnaire, qui reconnais¬ 
sait la nécessité de l’effort accompli dès 
maintenant et du projet personnel comme 
«expérience vitale». Au-delà d’un vocabu¬ 
laire quelquefois un peu désuet, l’intérêt de 
ce manifeste est de poser clairement une 
autre voie du changement social qui com¬ 
mence ici et maintenant par les ruptures que 
tout un-e chacun-epeut engager dans sa vie 
quotidienne comme dans le milieu où il-elle 


vit. Une préoccupation oubliée dans le mou¬ 
vement révolutionnaire, mais qui resurgira 
dans l’après-68 et aujourd’hui même, et que 
le sociologue Albert Meister résuma ainsi : 
«Impossible de dissocier l’action militante de 
la vie elle-même. [...] C’est cette vie privée qui 
doit être différente car l’action révolutionnaire 
c’est la vie elle-même, c’est elle qui doit se 
transformer. Et un jour, si elle arrive, la 
grande Révolution ne sera qu’une consé¬ 
quence de cette transformation. Et puis, tu 
vois bien l’impasse: on ne peut être révolu¬ 
tionnaire seulement quelques heures par jour, 
entre la sortie de l’usine ou de lafac et le 
moment d’aller se coucher. La révolution n’est 
pas un salami qui se coupe en tranches». 


Matériaux pour un 

« contre-manifeste 
individualiste- 
révolutionnaire » 


En photo: 
Marinus van der 
lubbe, un des 
inspirateurs du 
groupe 


NÉCESSITÉ D’UN ANTIPROGRAMME 

Par les mille propagandes du socialisme, qu’il soit «critique», 
«utopique» ou «scientifique», chaque homme est invité à se 
poser la question suivante : « Que voudrais-tu que soient les cir¬ 
constances extérieures de ton développement ? ». Et la réponse 
prend l’aspect du refus, du souhait ou de l’affirmation, mais 
toujours platonique et gratuit: «Je voudrais que les cir¬ 
constances soient telles» —ou bien «Je prétends 
qu’elles seront nécessairement telles ». « Je les veux 
autres qu’elles ne sont maintenant, ici, en particu¬ 
lier. » « Je voudrais un autre monde, un univers dif¬ 
férent, où mes aspirations soient satisfaites.» 

Ainsi chacun sort mentalement des conditions 
où se pose son existence, et par conséquent sa 
pensée, sa volonté et son action. 

Le « socialisme » prend ainsi le caractère 
d’une évasion —d’une aliénation — 
d’une mystique religieuse —d’un 
nouvel opium du peuple. Et lorsqu’il 
s’agit de réaliser le rêve de l’autre 
monde, c’est toujours une Église 
qui se manifeste, prophétise, 
dicte des lois, formule des impé¬ 
ratifs universels, prétend mono¬ 
poliser, arbitrer, exclure, et ne fait 
qu’opposer un programme politique 
à d’autres phantasmes de même 
nature. 

L’individualisme révolutionnaire se 
refuse à prendre pour base et pour 
hypothèse un monde «autre», un 
monde supposé adéquat à l’indi¬ 
vidu tel qu’il est. Il s’adresse direc¬ 


tement à chacun dans sa condition présente, et lui demande : 
« Que veux-tu devenir ?» — « Que veux-tu faire ? » — et encore : 
«Qu’attends-tu pour t’y mettre ?». 

Le « socialisme » ressemble aux songeries d’un enfant qui vou¬ 
drait avoir un autre père, une autre mère, une autre maison, 
école, famille, atelier ou pension, une autre langue ou patrie: 
il projette, inutilement, rétrospectivement, de changer les 
conditions de départ de son existence, de modifier le 
passé, de se supposer une situation homogène à son 
essence. En même temps, il voudrait rester ce que 
cette situation l’a fait objectivement; ne plus subir, ne 
plus grandir, ne plus se battre. Il s’accepte tel qu’il est 
et refuse le monde. Il rêve d’un monde qui l’accepte¬ 
rait tel qu’il est et souhaite en réalité mourir. 

La contradiction inhérente à toute pensée socia¬ 
liste est la suivante. Elle projette l’état définitif 
de toute chose : elle veut se réaliser dans un 
monde où elle ne pourrait pas vivre. Et 
chaque socialiste en particulier fuit 
devant la réalisation vitale immédiate 
de ses propres désirs, pour construire 
un monde où il ne pourrait pas vivre, 
où seulement s’accomplirait son rêve 
de circonstances «non extérieures», 
son rêve de contradictions «réso¬ 
lues », son rêve d’un avenir déjà passé. 
Le socialiste est «ami du peuple». 
Dans l’abstrait, le futur et Tailleurs, il 
trouve bien assez bonnes pour le peu¬ 
ple, pour les «malheureux» —pour autrui 
en général— une sécurité, une fraternité, 
une unanimité de caserne ou de cimetière ; 
état grégaire qu’il n’accepterait pas un 
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instant pour lui-même —s’il ne renonçait pas du même coup 
à son devenir actif et particulier, ici et maintenant, à son 
œuvre propre, à sa vie: car c’est en quoi consiste surtout le 
«sacrifice» socialiste. 

L’individualiste révolutionnaire est «ennemi du peuple». Il 
prend le parti du développement de chacun, contre l’inertie 
de tous. Il revendique l’individualité révolutionnaire pour les 
autres comme pour lui-même. Il rejette tout programme poli¬ 
tique: il exige de lui-même et de chacun l’élaboration d’un pro¬ 
jet personnel. 

Est programme politique celui qui présuppose pour sa réalisa¬ 
tion l’existence d’une «volonté commune», toujours fictive, d’un 
«concours spontané de circonstances» toujours hypothétique. 
Par exemple, l’instituteur de village, lorsqu’il trace un nou¬ 
veau plan d’enseignement public à réaliser par une entité 
sociale quelconque, fait un programme politique; mais 
lorsque, sur la base des moyens concrets à sa portée, de son 
expérience pratique, des capacités qu’il se reconnaît —et de 
sa propre révolution intérieure — il se trace une nouvelle ligne 
de conduite, un domaine privé, une œuvre directe à accom¬ 
plir dans sa classe même, il fait un projet personnel. 

Le projet personnel n’exclut pas les autres: il suppute au 
contraire leur concours, leur résistance, leur hésitation, leur 
réponse, leur réaction personnelle à l’exemple donné. Au 
contraire le programme politique exclut les autres : il suppose 
n’avoir à faire qu’à des exécutants dociles, et à des adversai¬ 
res impuissants. 

Il est vrai que le programme politique tient compte des aut¬ 
res, en ce qu’il est souvent un compromis inconciliable, un 
trompe-l’œil, où les volontés s’ennuient ou s’égarent. 

Le socialisme sous sa forme réformiste ou révolutionnaire est 
presque toujours une fuite assez lâche devant le projet personnel. 
Mais d’autre part le «projet» d’un homme étranger à l’idée d’une 
réforme ou d’une révolution possible est presque toujours étroit, 
égoïste et mesquin: il est un choix de l’arrivisme et du confor¬ 
misme social qui ne mérite pas le nom de projet personnel. 
Est individualiste révolutionnaire celui qui, fermement engagé 
dans l’élaboration d’un projet privé, mesure les conditions 
et les conséquences immédiates de l’aventure, et s’élève, de 
là, à des vues plus générales sur le monde et la société. L’in¬ 
dividualiste révolutionnaire est, avant tout, l’homme d’une 
expérience vitale dont il dégage les enseignements en partant 
de lui-même et de son milieu. Il n’emprunte aux livres que 
ce qui précise sa propre découverte. 

Il n’attache qu’un faible prix aux spéculations abstraites. Il 
rejette implacablement tout programme qui «suppose le pro¬ 
blème résolu». Il constate que presque tous les théoriciens réin¬ 
troduisent implicitement par la coulisse toute l’hypothèse qu’ils 
ont explicitement écartée de l’avant-scène. Par exemple: 

Le matérialiste-déterministe ne croit pas à la force propre des 
idées et proclame fanatiquement la sienne absolument comme 
si les idées-forces menaient le monde. 

Le socialisme «libertaire» chasse sous le nom à’État la fiction 
de l’univolontarisme politique, et la ramène aussitôt sous le 
nom de prolétariat, société sans classe, peuple travailleur, révo¬ 
lution sociale, etc. L’athéisme «antithéologien» fait une pre¬ 
mière conférence sur L’Inexistence de Dieu ; il prétend démon¬ 
trer aux croyants l’impossibilité de croire et professe un credo 
déterministe et scientiste. Le pacifiste montre que la guerre 
est absurde, que personne ne veut la guerre. Puis il prêche la 
guerre à la guerre, recrute des combattants de la paix, préconise 
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le défaitisme insurrectionnel, le sabo¬ 
tage, etc. 

L’anticapitaliste dénonce les trusts pri¬ 
vés, les monopoles commerciaux dont 
les édifices fragiles sont tous adossés à 
un pouvoir politique —et il les rem¬ 
place par des trusts et des monopoles 
publics, nationaux, syndicaux, sociaux 
et mondiaux, qu’il incorpore à une dic¬ 
tature politique en béton armé. 

L’individualiste partisan des milieux lib¬ 
res de vie en commun repousse la pro¬ 
miscuité et l’isolement qu’imposent la 
famille légale, l’atelier, la caserne, etc., 
etc., et s’empresse d’organiser une 
association d’égoïsmes encore bien 
plus irrespirables et qui résume toutes 
les contraintes imaginables. 

Tout cela tend à démontrer que les programmes sont incapa¬ 
bles de faire quatre pas en avant, même dans les nuages, par 
rapport à l’expérience consciemment vécue et directement 
généralisée des individus actuellement vivants. 

Nous affirmons que les programmes sont tous des mises en 
perspective fausse, qui ne correspondent, sous un angle indi¬ 
viduel, à rien de concret. La plus belle utopie du monde ne peut 
donner que ce qu’elle a; c’est toujours une fade schématisa¬ 
tion de quelque réalité bien connue, souvent usée jusqu’à la 
corde. Un dessein politique est un crachat en l’air, qui ne peut 
retomber du ciel que sous forme de restrictions, régressions 
et frustrations diverses. Autour de ces laideurs, de ces mons¬ 
truosités menaçantes —toutes viables, hélas, car l’oppressi- 
bilité de l’homme est infinie— la cristallisation passionnelle 
dépose, il est vrai, ses diamants de rêve. La «révolution future» 
est un rêve admirable, d’autant plus beau et plus proche qu’il 
est hors de portée, d’autant plus «nôtre» qu’il est étranger à 
toutes les vicissitudes de la vie. « Demain, on rasera gratis » est 
l’enseigne des mille boutiques d’illusion où l’on délivre des 
billets circulaires pour le pays de cocagne. 

Nous proclamons gaillardement, nous autres, que rien n’est 
gratuit, que rien ne sera jamais gratuit, que tout se paye d’un 
effort quelconque; que tout ce qui vaut d’être conquis et 
défendu, doit l’être par nous-mêmes et à nos frais ; qu’il n’y a 
pas d’autre héritage humain que celui du laboureur de la 
fable: «Travaillez, prenez de la peine, c’est le fonds qui 
manque le moins ». 

Encore faut-il travailler dès à présent à quelque chose qui en 
vaille la peine. 

Et c’est à quoi nous convions les lecteurs de ces «matériaux 
pour un manifeste individualiste révolutionnaire». 

Sous la même rubrique, nous publierons d’autres contribu¬ 
tions, nées des réflexions, des expériences, des projets person¬ 
nels élaborés par chacun. 

Et nous terminons par le testament d’un précurseur 1 : 

«Non, pas les Partis —Vivre ou mourir 

- Non, pas les thèses —Gagner ou perdre 

- Non, pas même l’être 

- Tout est un droit à la vérité. » 

J. P. AUBRÉE, Georges BONINGUE, Mireille DUFOUR, 
Georges GLASER, Georgette KOCEIER, Edmond MAZUR, 
André PRUNIER, Dora RIS, Jean-Jacques ROUSSET, Ber¬ 
nard TAILLY* 
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A VISITER 


Sur le Bulletin du 
Cercle libertaire des 
étudiants: 

http://bianco.ficedl.info/ 

spip.php?article354 


1. Marinus van der 
Lubbe. Poème écrit 
avant son exécution 
et intitulé Ô travail! 


* extrait du Bulle¬ 
tin du Cercle liber¬ 
taire des étudiants - 
année i, n°3,15 
juin 1949 
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en lutte 


LA POPULATION DU PAYS-BASQUE SUD, AU SEIN DE LASSEMBLÉE CONTRE LE TGV ET 

DU COLLECTIF AHT GELDITU! ELKARLANA, REMET EN CAUSE ET COMBAT LE PROJET 

DE LIAISON À GRANDE VITESSE. 

CONTRE LE TGV 

UNE LUTTE AU PAYS BASQUE 


L’ÉTAT ESPAGNOL S’EST LANCÉ depuis plus de dix 
ans dans une politique de construction d’infrastruc¬ 
tures, en particulier la réalisation de lignes à grande 
vitesse à vocation européenne. Le Plan stratégique d’in¬ 
frastructures et de transports (PEIT) prévoit de relier 
Madrid aux grandes cités provinciales en deux heures 
et demie, de réaliser trois jonctions avec la France et 
deux avec le Portugal. 

LE PROJET DE TGV EN FORME 
DE Y AU PAYS BASQUE SUD 

Au Pays basque sud, le TGV a été envisagé par les auto¬ 
rités sous la forme d’un Y long de cent soixante-dix 
kilomètres, destiné à relier par des voies entièrement 
nouvelles Saint-Sébastien, Bilbao et Vitoria. L’Assem¬ 
blée contre le TGV et dans le collectif AHT Gelditu! 
Elkarlana remettent en cause le projet même de grande 
vitesse. La mobilisation est si intense que la mise en 
place du programme prend du retard, sans compter 
les problèmes techniques rencontrés, qui ont déjà 
considérablement alourdi la facture financière. 
L’Assemblée contre le TGV explique que cette infrastruc¬ 
ture gigantesque, si elle se réalisait, aurait un impact éco¬ 
logique, social et culturel énorme et destructeur. 

À cela s’ajoute la résistance sans relâche face à la dés¬ 
information entretenue par les promoteurs institu¬ 
tionnels du projet et à leur acharnement à l’imposer 
coûte que coûte par l’autoritarisme et la force. 

Voici l’extrait d’un article de l’Assemblée anti-TGV 
récemment paru dans une revue madrilène, Diagonal 
(www.diag-onalperiodico.net), qui rend compte de l’é¬ 
tat du projet et des luttes : 

« Voici quinze ans que se poursuit la lutte contre le projet 
de train à grande vitesse au Pays basque sud. Ses promo¬ 
teurs ont commencé les travaux, et il convient d’évoquer les 
traits principaux de ce conflit vaste et complexe.[...] 

En Biscaye et en Gipuzkoa [...], de nombreux travaux pré¬ 
liminaires [...] destinés à la construction du TGV (mesu¬ 
res, sondages géotechniques...) ont rencontré de sérieux obs¬ 
tacles [...]. 

En Biscaye,)...] deux excavatrices sont venues déplacer de 
la terre au village de Zamaroto; personne ne les a revues 
par la suite, mais les engins ne devraient pas tarder à arri¬ 
ver. Enfin, signalons que «le couloir navarrais» 
(connexion de l’« Y basque» avec l’axe méditerranéen par 
Pampelune-Saragosse) avance apparemment à grand 
peine [...]. 

Les expropriations forcées [...] sont fortement ralenties grâce 
à l’opposition d’une bonne partie des municipalités affectées, 
ainsi qu'aux actions de protestation menées par les opposants 
au TGV. Ces résistances ont pour effet de suspendre les actes 
pris par le ministère des Travaux publics dans diverses mai¬ 
ries. [...] le ministère en est finalement venu récemment à se 
substituer aux municipalités dans le processus des expro¬ 
priations [...]. Cela permet ainsi aux dâégués du gouverne¬ 
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ment [...] d’imposer leur volonté aux populations qui ont 
manifesté massivement leur refus du projet par le biais de 
consultations populaires (dans les petites villes d’Urbina, 
Aramaio, Elorrio, Anoeta...) 

À son tour, le gouvernement basque exerce des pressions 
et fait du chantage [...], recourant à des malversations de 
fonds publics [...], ce qui lui permet de commencer les tra¬ 
vaux sans avoir bouclé le processus légal d’expropriation. 
Au cours des deux dernières années [...] de plus en plus 
de personnes et de collectifs se sont joints à la lutte anti- 
TGV, qui a fini par devenir une question essentielle dans 
la société basque. Résistances aux expropriations, 
actions de dénonciation du projet, sabotages commis 
contre les entreprises impliquées, nombreuses marches 
organisées vers les zones menacées par le tracé, mani¬ 
festations innombrables..., [...] les promoteurs du train 
à grande vitesse ont eu recours à une double campagne 
d’intoxication: propagande mensongère sur les suppo¬ 
sés mérites du projet et criminalisation des opposants. 
Certains médias espagnols ont même suggéré que des 
personnes de la plate-forme AHT Gelditu! Elkarlana 
(«action solidaire pour l’arrêt du TGV») étaient liées 
à ETA. 

[...] Les promoteurs de l’infrastructure la plus grande et 
la plus destructrice jamais projetée sur le sol basque 
essaient d’accélérer le déroulement des travaux. Mais 
[...] l’opposition au TGV s’est déjà organisée dans 
chaque zone du tracé en prévision de ce qui peut se pas¬ 
ser. [...].» 

Des actions quasi quotidiennes sont menées par les 
opposant-e-s au TGV qui s’organisent dans les loca¬ 
lités touchées par le tracé : ils bloquent les chantiers 
en s’enchaînant aux engins, manifestent dans les 
rues, se rassemblent devant les mairies contre la pas¬ 
sivité complice des élu-e-s ou contre les tentatives 
d’expropriation, ou devant les tribunaux quand des 
opposant-e-s sont traîné-e-s devant la justice. 

Très active dès le début dans le conflit, l’Assemblée 
contre le TGV incite ainsi à interroger et à contester 
le modèle de développement qu’on cherche à nous 
imposer, et qui provoque des nuisances très graves 
et irréversibles. 

«Cette lutte contre le TGV représente un enjeu suscepti¬ 
ble d'amener un changement radical de valeurs dans l’or¬ 
ganisation économique, sociale et politique; il s’agit de 
satisfaire les besoins humains en respectant la nature et 
défavoriser l’autonomie des individus comme des peu¬ 
ples. Cette aspiration n’a en rien un caractère isolation¬ 
niste; au contraire, elle rejoint les luttes similaires que 
mènent plusieurs mouvements sociaux, dans divers 
endroits de la planète aussi bien que dans nos villages et 
quartiers. » 

Christine (Pays basque) à partir des écrits de l’Assem¬ 
blée contre le TGV 
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Médecine et soins à l’ère du technolibéralisme 


DÉFINIE PAR EOMS comme «un état 
de complet bien-être physique, social 
et mental», la santé est de plus en plus 
réduite à la simple absence de maladie 
ou d’infirmité. Les maladies profes¬ 
sionnelles n’ont jamais été aussi 
répandues, le nombre de cancers 
environnementaux explose et les 
laboratoires pharmaceutiques 
planifient tranquillement la médi¬ 
calisation de l’ensemble de la 
population (des bambins suractifs aux 
vieux et vieilles assignés en maisons 
de retraite), mais la médecine moderne 
continue d’apparaître comme un 
savoir providentiel, seule réponse 
possible aux souffrances mentales et 
physiques. Au «prendre soin» originel 
s’est substitué le «faire fonctionner» 
scientifique, qui ne voit dans le corps 


humain qu’une simple machinerie à 
entretenir : catégoriser les symptômes 
et les douleurs, rationaliser l’hôpital 
et quantifier les soins, pour balayer 
au final d’un revers de blouse blanche 
toute velléité d’autonomie, qu’il 
s’agisse de corps malades ou de 
praticiens réfractaires aux réformes 
sanitaires. 

Lidéologie libérale d’un être humain 
-en droit - égal à ses semblables, 
mais -de fait- seul face à un système 
économique en quête perpétuelle de 
rentabilité, épouse parfaitement la 
toute-puissance rationalisatrice de 
la technologie : la dépossession des 
savoir-faire médicaux au profit des 
machines rejoint celle des savoir-être 
par l’industrie pharmaceutique et 
maintenant hospitalière. 


À la perte d’autonomie des malades 
dans leur rapport à eux-mêmes 
s’ajoute les angoisses produites 
par une société atomisée où tout 
manquement aux impératifs 
d’efficacité et de productivité est 
le signe d’une faiblesse et donc d’un 
mal à traiter. Derrière cette techno¬ 
médecine et sa quête obsédée de 
l’immortalité se cache une profonde 
haine de l’humain, de son essence 
et de sa faillibilité. 

Puisque nous sommes tous des 
malades en devenir, initier la 
réappropriation de notre santé (autant 
que de nos maux) est indispensable 
pour espérer s’accomplir, non comme 
seuls «vivants», mais bien comme 
humains à part entière. 





LES PRETENDUES DIFFICULTES DE L’HOPITAL PUBLIC A FONCTIONNER ET A ASSUMER PLEINEMENT 
SES MISSIONS DANS UN SERVICE PUBLIC DE SANTÉ (DANS LEQUEL LES LIBÉRAUX AU POUVOIR 
NE VEULENT VOIR QUE MAUVAISE GESTION) VISENT À CAMOUFLER LE SOUS-FINANCEMENT CHRONIQUE 
DES GOUVERNEMENTS AU COURS DES DERNIÈRES DÉCENNIES. 


HOPITAL PUBLIC 


MORT SUR ORDONNANCE 


UN DES ASPECTS DE LA CRISE provoquée est la pénurie 
médicale. Depuis deux ou trois décennies, la formation est pas¬ 
sée de huit mille cinq cents à trois mille cinq cents médecins 
par an. Cette orientation est le fruit de lobbys : syndicats de 
médecins et représentants politiques acquis aux thèses libé¬ 
rales. «Réduisons l’offre médicale et nous réduirons la 
demande de soins. » Si l’offre a bien été réduite, la demande 
n’a été que reconcentrée. En diminuant l’offre, le nombre de 
praticien-ne-s, le marché leur est devenu plus prometteur. C’est 
ainsi que sont apparues les revendications corporatistes de la 
profession médicale durant ces dernières années, avec l’as¬ 
sentiment des pouvoirs publics. On a assisté à une surenchère 
de dépassements d’honoraires chez les spécialistes, puis chez 
les généralistes. Pratique qui fut légalisée par la réforme 
Douste-Blazy de la sécurité sociale. N’oublions pas que cette 
même sécurité sociale, voici quelques années encore, finan¬ 
çait les préretraites des médecins généralistes, soi-disant en 
trop grand nombre. Conséquence de cette logique, la déserti¬ 
fication médicale de territoires ruraux et la rareté de méde¬ 
cins spécialistes dans certaines disciplines médicales. Mais 
aussi, des délais d’attente de consultation plus longs et une 
envolée des tarifs. Conditions qui rendront les soins inacces¬ 
sibles à un nombre plus grand de la population. 

Autre aspect de cette crise provoquée : le trou de la sécu. Faux 
débat d’une mise en condition médiatique et prétexte pour 
faire passer, sur les conseils d’économistes libéraux et de lob¬ 
bys d’assurances et de mutuelles privées, toutes les mesures 
antisociales adoptées à ce jour. Mesures adoptées ces derniè¬ 
res décennies par les gouvernements de gauche comme de 
droite. Les comptes de la sécu reposent sur les sorties (dont le 
financement des hôpitaux), mais aussi sur les recettes qui lui 
sont dues. Les médias martèlent que la branche maladie est 
en déficit, mais les causes sont passées sous silence. Parmi cel¬ 
les-ci, le chômage en hausse (moins de cotisant-e-s), le dés¬ 
engagement de l’État avec les exonérations patronales (contre 
des promesses d’embauche qu’il n’assume pas à la place des 
employeurs, tout comme les taxes qu’il ne reverse pas - tabac, 
alcool), etc. Autant de recettes manquantes qui grèvent le bud¬ 
get de la sécu. Quelque 16 milliards d’euros annuels. 

Autre manque de recettes, les revenus échappant aux cotisa¬ 
tions sociales. En 2007, Philippe Séguin (président de la Cour 
des comptes) relevait que si les stock-options patronales étaient 
assujetties à des cotisations sociales, elles fourniraient 3 mil¬ 
liards d’euros, soit la moitié du déficit de la branche maladie. 
Bref, le trou de la sécu n’est qu’un prétexte pour préparer l’opi¬ 
nion publique et les travailleurs-euses à accepter les coups que 
la bourgeoisie libérale leur assène. L’argumentaire autour du 
«fumeux déficit» a permis aux libéraux: politiques ou syndi¬ 
calistes, de gauche et de droite, de casser la sécurité sociale soli¬ 


daire imposée au lendemain de la guerre par le Conseil natio¬ 
nal de la Résistance pour l’ouvrir de plus en plus au marché 
privé. Le budget de la sécu résulte de l’orientation et des 
moyens que l’État veut mettre pour accompagner SA politique 
de santé. Il va de soi qu’avec Nicolas Sarkozy et les libéraux au 
pouvoir, la politique préconisée est l’accélération des destruc¬ 
tions des acquis sociaux et des solidarités publiques. Les som¬ 
mes considérables du budget des assurances sociales 
publiques étatisées qui échappent au marché privé attisent bien 
des convoitises. 

DE RÉFORME EN RÉFORME 

C’est dans ce contexte que la réforme des hôpitaux a été mode¬ 
lée. Parmi la succession de réformes, celle dite «hôpital 2007», 
mise en place dès les années 2000 avec la complicité de syn¬ 
dicats de médecins. Puis celle de l’«hôpital 2012», consignée 
dans les rapports «Larcher» ou «Vallancien», remis au gou¬ 
vernement. Ces «propositions» inspireront Nicolas Sarkozy 
dans le discours de Bordeaux, en 2007, puis de Neufchâteau, 
en 2008. L’hôpital est une charge financière pour le budget de 
la sécu. Il faut donc le recentrer sur ses fonctions premières. Il 
n’est plus le principal acteur du service public de santé. Il n’aura 
donc plus que des missions de service de soins publics. Pour 
les libéraux, la finalité de l’hôpital devient la rentabilité finan¬ 
cière. Terminée la finalité « éthique, médicale et sociale ». 

T2A, ÉPIC ET MANAGEMENT 

Depuis 2008, l’hôpital fonctionne sur un système de tarifica¬ 
tion à l’activité (T2A). C’est la fin du budget global alloué chaque 
année à un établissement. Chaque «entrée» est codée, cotée 
dans une pathologie. Chaque intervention correspond à des 
actes standardisés. Cette logique de l’acte de soin devenue mar¬ 
chandise ne prend en compte que les actes techniques. Là où 
les cliniques sélectionnent leurs entrées, l’hôpital se doit d’as¬ 
surer la permanence de soins vingt-quatre heures sur vingt-qua¬ 
tre. Aux cliniques les actes et chirurgies rentables, à l’hôpital les 
pathologies lourdes et complexes. Sur des millions d’admis¬ 
sions, le public en accueille 60 % et le privé 40 %. Au public le 
devoir des hospitalisations lourdes non programmées, au privé 
l’hospitalisation de courte durée. Sept entrées sur dix s’enre¬ 
gistrent dans une clinique pour des actes et hospitalisations 
de moins d’une journée. Cette convergence public-privé est une 
aberration compte tenu des différences structurelles et des obli¬ 
gations des établissements publics et privés. La T2A compta¬ 
bilise les actes codés, standardisés, le protocole technique, mais 
ignore la complexité du ou de la patient-e et de sa maladie. 
Dans le cadre de la réforme, l’hôpital change de statut et devient 
un établissement public à caractère industriel et commercial 
(ÉPIC). Sous la surveillance du directeur de l’agence régio- 





nale de l’hospitalisation (ARH : super préfet de la santé), les 
hôpitaux sont regroupés dans un même territoire sanitaire. La 
création de ces regroupements intègre les cliniques privées à 
but lucratif. Ce qui conduit à fermer des hôpitaux dits péri¬ 
phériques jugés peu ou pas rentables selon les critères défi¬ 
nis par le ministère, mais présentés au public comme n’assu¬ 
rant plus la sécurité des patient-e-s. De 1992 à 2001, 120 
maternités ont été supprimées, 343 établissements ont déjà 
fermé, 235 sont en sursis. Cette politique implique plus de pro¬ 
ductivité par des suppressions de postes et de mobilité des per¬ 
sonnels non médicaux. Ainsi, un-e salarié-e refusant deux off¬ 
res d’emploi dans un autre établissement se verra mis en 
disponibilité d’office. Sans salaire évidemment. Pour mener à 
bien cette réforme, le ministère aura la possibilité de recruter les 
directeurs issus du secteur privé ainsi que tout manageur capa¬ 
ble de performance économique ou logistique afin de gérer et 
rentabiliser la gestion des lits et le flux des patient-e-s. Le direc¬ 
teur devient alors le seul responsable de l’établissement. Les hôpi¬ 
taux publics, transformés en établissements privés à but non 
lucratifs, pourront alors embaucher son personnel sous contrat 
de droit privé sur la base de nouvelles conventions collectives. 
Le statut de la fonction publique disparaît au profit de contrats 
renouvelables selon les secteurs et missions de soins. Ces mesu¬ 
res ont été rodées à La Poste, à France Télécom, etc. 

TOUT BÉNEF POUR LES CLINIQUES 

Ces réformes territoriales et managériales font saliver les trusts 
et actionnaires des cliniques privées. Cette coopération sani¬ 
taire et territoriale imposée, et les mesures prises contre l’hô¬ 
pital public dans les réformes (fermeture de sites, T2A.), ont 
permis aux cliniques lucratives de récupérer les activités les 
plus rentables et de bénéficier de financements publics pour 
leurs investissements. Plus de 40 % d’argent public leur a été 
alloué par l’État en 2006. 

Ainsi, Générale de Santé, premier groupe européen avec cent 
soixante-quinze cliniques, a vu ses activités augmenter de plus 



tant qu’on 
a la santé ! 


de 9 % et a versé 420 millions d’euros à ses actionnaires. Il vient 
de racheter l’hôpital de la Croix-Rouge, dans le 13 e , à Paris. Il 
n’est pas étonnant de voir arriver les fonds d’investissements 
anglo-saxons derrière l’américain Blackstone, dont les action¬ 
naires ne veulent pas d’une rentabilité inférieure à 20%. La 
France reste le premier pays européen pour les hospitalisa¬ 
tions en cliniques lucratives (23 %). Si la casse voulue du sys¬ 
tème de santé français (trou de la sécu) profite aux banques 
et assurances privées, celle des hôpitaux (coûteux, dispen¬ 
dieux et déficitaires) se fait pour le grand plaisir des action¬ 
naires des cliniques. 

ENTRE RÉSIGNATION ET RÉSISTANCES 

La politique de «réforme» du service public de santé et des 
hôpitaux n’a pas rencontré les résistances à la hauteur des 
attaques portées contre les populations (franchises en tout 
genre et dépassements d’honoraires) et les salarié-e-s du sec¬ 
teur (fermeture totale ou partielle de sites hospitaliers, priva¬ 
tisation de services, non remplacement de personnel: vingt 
mille suppressions de postes à prévoir, restructuration des gou¬ 
vernances), etc. 

«Ces réformes territoriales et 
managériales font saliver les trusts 
et actionnaires des cliniques privées.» 

Sur les sites hospitaliers, les divisions catégorielles (méde¬ 
cins/personnel non médical soignant/technique/administra¬ 
tif), la passivité et l’attentisme prédominent. Mentalité encou¬ 
ragée par les journées « démobilisatrices » d’inaction nationale 
proposées par les centrales syndicales, acquises au réalisme des 
réformes en cours. Malgré cela, des luttes répondent aux annon¬ 
ces de restriction et de dégradation locale des réformes sans pou¬ 
voir encore envisager une extension à tout le secteur. 

Des comités locaux (ou régionaux) de défense des hôpitaux de pro¬ 
ximité initient les résistances. Ils sont regroupés au sein d’une 
coordination nationale qui a vu le jour en 2004. Ainsi, en Breta¬ 
gne, autour de Carhaix, où, après plusieurs semaines de mobili¬ 
sation et d’actions, salarié-e-s de l’hôpital et population locale ont 
fait reculer l’agence régionale de l’Hospitalisation et sa ministre 
rose bonbon, Roselyne Bachelot. Le 25 juin 2008, le tribunal admi¬ 
nistratif annulait l’arrêté de l’ARH qui fermait les services de chi¬ 
rurgie, de gynécologie obstétrique et d’anesthésie. 

Ces luttes partielles ne remettent sans doute pas en cause l’en¬ 
semble de la réforme engagée, mais leur intérêt réside dans 
leur existence même qui, dans le contexte actuel, peut deve¬ 
nir l’étincelle qui mettra le feu... à la plaine. 

MZ. Le 28/09/2008 
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[§555^r3iX] PATRICE, INFIRMIER À L’HÔPITAL TENON, SECRÉTAIRE DE LA SECTION CGT DE L’HÔPITAL, 
RACONTE COMMENT L’ULTRALIBÉRALISME ÉCONOMIQUE, LA TECHNICISATION DES SOINS 
ET LA CASSE DES COLLECTIFS DE LUTTE AVANCENT MAIN DANS LA MAIN. 


LE TECHNOLIBERALISME 

A L’ASSAUT DE L’HOPITAL 


Propos extraits d’un 
entretien réalisé dans 
le cadre de l'émission 
Vive la sociale du 
22 février 2008 


Peux-tu nous décrire comment les 
transformations de l’organisation 
du travail à l’hôpital se sont traduites 
pour les salariés ? 

Dans les années 1980-1985, le 
pouvoir, guidé par une volonté de 
maîtrise des dépenses de santé, s’est 
fixé un certain nombre d’objectifs 
visant à modifier le fonctionnement 
des hôpitaux. Des changements 
structurels ont ainsi été décidés, qui 
pèsent aujourd’hui de façon décisive 
dans le mode de vie du personnel 
hospitalier. [...] 


À ce sujet, on entend souvent parler 
de « rationalisation ». Ça veut dire 
productivité accrue ? 

Oui, intensification du travail. Ils se 
sont servi de la mise en place des 35 
heures pour intensifier la charge de 
travail de manière considérable. Ils ont 
beau déclarer sur tous les tons que les 
35 heures sont une catastrophe pour 
les hôpitaux. Depuis leur mise en 



place (en 2004 pour nous, depuis 
quatre ans, donc), l’activité hospitalière 
a augmenté à effectifs constants. Ce 
qui veut dire que le salarié fait en 35 
heures ce qu’il faisait en 40 heures. Et, 
en plus, cela leur a permis de modifier 
de manière décisive le fonctionnement 
des équipes. Avant, il y avait trois 
équipes aux horaires stables: 7 h-15 h, 
15 h-23 h, 23 h-7 h. Une infirmière qui 
sortait de l’école travaillait soit de nuit, 
soit l’après-midi (horaires considérés 
comme défavorables à la vie sociale), 
mais l’institution s’engageait à la faire 
passer de l’équipe de nuit à une 
équipe de jour au bout de trois-quatre 
ans maximum, et elle respectait son 
engagement. L’élève qui entrait à 
l’école savait donc qu’elle ne 
travaillerait de nuit que quelques 
années - c’est important, car la 
majorité des nouvelles infirmières 
sont appelées à se marier, avoir des 
enfants... Or, il y a quelques années, 
pour rationaliser l’organisation des 
soins, pour diminuer les coûts, on a 
imposé le passage à deux équipes : une 
équipe de nuit travaillant dix heures 
(ce qui est beaucoup plus lourd), 
et une plage de travail de jour de 
7 heures à 21 heures, à l’intérieur 
de laquelle l’infirmière est censée 
organiser son temps de travail à sa 
convenance sur la base de huit heures. 
Ce grand changement s’est fait de 
manière très démagogique. On nous 
a dit: «Vous êtes dans une entreprise 
qui bouge, qui a des besoins 
nouveaux, mais on vous entend aussi: 
vous êtes diplômés, vous avez des 
compétences, on a besoin de vous... 
on va vous donc donner le libre 
choix de vos horaires. Ce libre choix 
va nous permettre d’attirer les jeunes 
infirmières dont nous avons besoin ». 
On a parlé de temps choisi, 
d’organisation du temps libre... Or, 
dans la pratique, il n’y a jamais eu de 
libre choix, c’est le contraire qui se 
fait: pendant quelques mois, 


l’infirmière va travailler de façon 
stable, de 13 à 21 heures, par exemple, 
et, ensuite, en fonction des besoins 
du service, on va la passer du jour 
au lendemain sur l’horaire du matin 
pour boucher des trous lorsqu’il y 
a déficience de l’équipe du matin. 

Cela bouleverse totalement la vie des 
individus. Avant, on vous imposait 
quelque chose de contraignant, sans 
doute, de pénible, souvent (la nuit, 
c’est dur...), mais qui était provisoire 
et auquel vous pouviez vous tenir. À 
présent, on vous parle de libre choix 
et, au bout de trois mois, votre vie 
est désorganisée [...]. 

Il arrive souvent que des cadres 
supérieurs, des surveillantes 
générales, nous tiennent un discours 
convenu sur le temps choisi, supposé 
plus bénéfique : selon eux, en passant 
par trois types de fonctionnements 
différents, les nouvelles diplômées 
pourraient acquérir plus vite de 
l’expérience, et les malades auraient 
ainsi des gens plus compétents et 
plus efficaces à leur service. Or, tous 
les malades que l’on interroge nous 
disent: «J’ai vu en une semaine 
quinze infirmières différentes, que je 
ne connais pas. Ce sont des visages 
anonymes. Je suis angoissé et je n’ai 
personne pour répondre à mes 
angoisses ». Ce que le malade ressent 
surtout, c’est qu’il y a moins de prise 
en charge de la peur, de la souffrance, 
de la mort. On a de moins en moins 
de réponses à leur offrir et ils ont en 
face d’eux des salariés insécurisés, 
qui ont peur de faire des erreurs parce 
qu’il n’y a plus de stabilité dans les 
équipes. La peur de faire des erreurs 
et la destruction du collectif de travail, 
voilà ce qu’induit ce fonctionnement 
en « grande équipe » qui bascule les 
gens d’un horaire à un autre du jour 
au lendemain. Sans compter que l’on 
aggrave encore les choses aujourd’hui 
en faisant tourner des salariés de 
l’équipe de jour à l’équipe de nuit. 
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Dans les services les plus durs 
physiquement et en termes de 
responsabilités, comme les services de 
réanimation, on est en train de mettre 
systématiquement en place des 
équipes de deux fois douze heures 
tournantes. Si on veut travailler en 
réa, on est astreint à travailler douze 
heures en continu, à flux tendu, ce 
qui crée un stress énorme. Quand on 
a vingt-trois ou vingt-quatre ans, ça 
passe, et encore... même quand on est 
jeune et solide, passer régulièrement 
de l’équipe de nuit à l’équipe de jour, 
c’est destructeur. Motivation ou pas, 
ça vous détruit. 

C’est de la folie furieuse. 

À quelle logique cela répond ? 

À une logique démente, effectivement. 
Le ministère déclare qu’il faut réduire 
les dépenses de santé et, à partir de là, 
il n’est plus question que de 
rationaliser l’organisation des soins. 
Selon eux, l’organisation en deux 


imposent des trucs aberrants, comme 
le fait de finir tous les prélèvements 
avant 8 h 30, au lieu de 10 heures 
autrefois. Ils ne nous disent pas 
de travailler vite, mais l’infirmière 
intègre très bien, elle, qu’il faut 
qu’elle aille plus vite si elle veut 
satisfaire aux exigences du 
laboratoire d’examens. Et là-dedans, 
le malade disparaît, le personnel 
disparaît, l’expérience acquise, qui 
nous faisait dire qu’il fallait prendre 
trois minutes plutôt qu’une pour 
une piqûre disparaît, il ne reste plus 
qu’une obsession: tenir les délais [...]. 

Est-ce que des changements dans la 
chaîne hiérarchique ont accompagné 
cette réorganisation du travail ? 
Quelles en ont été les conséquences 
pour les salariés ? 

Il y a eu un changement qualitatif 
profond, mais qui remonte à loin, à 
trente ans environ. Avant, l’hôpital 
public, c’était l’œuvre des médecins 


L’État a commencé à planifier, en 
élaborant une «carte sanitaire» qui, 
sur la base d’enquêtes, a listé les 
besoins par régions et déterminé les 
spécialités à développer. À partir de 
là, le grand manitou n’est plus le 
médecin, mais l’État, qui décide de 
l’attribution des fonds. Petit à petit, 
le directeur d’hôpital a eu plus de 
pouvoir, il est devenu le responsable 
économique de l’établissement. 
Aujourd’hui, même si les chefs 
de service conservent un pouvoir 
considérable, ce ne sont plus eux 
qui décident de développer tel ou tel 
secteur, mais l’État. Et l’État le fait en 
restructurant les hôpitaux. Le plateau 
technique a pris peu à peu une 
importance décisive dans la 
structuration de l’hôpital. En effet, à 
cette époque, le développement du 
savoir scientifique et technique 
a transformé les pratiques médicales 
de façon radicale, aussi bien dans 
l’élaboration du diagnostic que dans 



tant qu’on 
a la santé ! 


«S'il y a une chose que j'ai apprise dans mon métier d'infirmier, 
c'est que, pour être efficace, il faut prendre son temps: à certains 
moments, le fait de faire une pause permet de gagner du temps.» 


équipes permet de diminuer les 
effectifs et de limiter les erreurs (un 
truc de fous, quand on sait comment 
ça fonctionne...), c’est donc bénéfique. 
Moins d’erreurs, donc moins de 
risques, et moins d’effectifs, donc 
moins de dépenses. Meilleure 
efficacité, meilleur rendement, c’est 
tout bon... Or, dans la pratique, non 
seulement le personnel est soumis 
à un stress bien supérieur, mais le 
malade le ressent lui aussi : s’il n’a 
pas confiance en l’équipe qui le 
soigne, il va se crisper - on s’en rend 
bien compte, quand un malade n’a 
pas confiance - et pour le personnel, 
cela va être une source de tension 
supplémentaire. S’il y a une chose 
que j’ai apprise dans mon métier 
d’infirmier, c’est que, pour être 
efficace, il faut prendre son temps : à 
certains moments, le fait de faire une 
pause permet de gagner du temps. 
Cela peut paraître contradictoire, mais 
c’est la réalité du procès de travail: 
quand on rassure un malade, que l’on 
s’assoit un moment, que l’on prend 
une minute de plus pour ça, on pique 
une seule fois, et pas deux ou trois. 
Mais ce gain de temps ne se voit pas. 
Les cadres parlent de performance, 
de rentabilité et, au nom de cela, nous 


qui venaient y travailler, bénévolement 
au départ, puis de manière plus 
constante ensuite. Certains étaient des 
chefs de service illustres, connus sur 
la place de Paris, et c’est leur notoriété 
qui permettait à l’hôpital de se 
développer - à Lariboisière, par 
exemple, on trouvait le Dr Judé, 
un des grands spécialistes qui a fait 
évoluer l’orthopédie. Un chef de 
renom, qui obtenait tout ce qu’il 
voulait: s’il voulait plus d’infirmières 
ou d’aides-soignantes, un meilleur 
labo, plus de radiographies, etc., il 
les obtenait. C’était le système du 
mandarinat. Les choses se décidaient 
en fonction du bon vouloir de ces 
grands médecins, qui avaient en outre 
le pouvoir considérable de décider 
du développement de tel service, tel 
hôpital, voire de toute l’Assistance 
publique, à l’époque. Mais dans les 
années 1970, l’État a commencé à 
prendre les choses en main. En 1976, 
Simone Weil a fait cette déclaration: 
«On dit que la santé n’a pas de prix; 
en fait, elle a un coût». Il faut 
l’entendre, cette phrase, car elle signe 
le départ du processus qui a abouti 
au système hospitalier tel qu’on le 
connaît aujourd’hui. La première 
étape a été de moderniser l’hôpital. 


les méthodes thérapeutiques : 
développement de labos de biochimie, 
d’hématologie, introduction de 
machines de plus en plus sophistiquées 
en radiologie (dans les années 1980, 
c’est l’apparition des scanneurs et de 
l’IRM)... Or, c’est à partir de ce plateau 
technique que sont définies les 
normes de fonctionnement de ■■■ 


asasBa 

Vive la sociale 

Un jeudi sur deux, à 
19 heures, sur FPP, 
106.3 MHz 


QUELLE AUTONOMIE 
POUR LE CORPS MACHINE? 

LORSQU’IVAN ILLICH écrit la Némésis Médicale, en 1974, il 
choisit la médecine pour illustrer plus largement la capacité des 
institutions industrielles à générer leurs propres mythes, ici le 
mythe de la santé parfaite. Ainsi le phénomène de la 
médicalisation de la vie, depuis la naissance jusqu'à la mort, 
s'accompagne d'une perte progressive d'autonomie. Selon Illich, 
la prise en charge institutionnelle de la population par la 
médecine tend à transformer les individus politique en 
consommateurs de soins. Se présentant comme seule médiation 
entre l'homme et sa maladie, la médecine moderne fait croire 
«au public épaté par la technologie médicale que la santé d'une 
société augmente au fur et à mesure que ses membres en 
viennent à dépendre de prothèses sous forme de médicaments, 
thérapeutiques, enfermements divers et contrôles préventifs», et 
à perdre peu à peu leur capacité à avoir prise sur leur existence 
et à maîtriser des problèmes politiques et sanitaires comme la 
salubrité, le travail, la nourriture, éléments pourtant cruciaux 
dans la dégradation de nos conditions d'existence. 
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Hospital 

Frederick Wiseman, 
1970 

Chronique intérieure 
d'un hôpital, et comme 
toujours avec te 
talentueux Wiseman, 
rien n'échappe à sa 
caméra. 

La Consultation, 

Hélène de Crécy, 2006 

Luc Périno, médecin 
généraliste à Lyon, est 
filmé au cours de 
multiples consultations, 
et on comprend alors 
que, comme il le dit, la 
médecine est 
aujourd'hui «le cul de 
l'entonnoir social», là 
où tous les problèmes 
se concentrent et où ils 
sont rejetés. 


■ ■■ l’hôpital. Des normes de 
fonctionnement, c’est facile à définir 
pour un plateau technique: l’usage des 
machines, ça peut se rationaliser 
selon des normes industrielles. Le 
problème, c’est que cela déteint sur le 
reste de l’hôpital. Prenons l’exemple 
du scanneur. Un scanneur, c’est, 
mettons, 15 millions d’euros, quelque 
chose de lourd à gérer pour un 
établissement - qu’il soit public ou 
privé, d’ailleurs. La question de son 
amortissement devient donc centrale. 
On va alors calculer un temps 
d’amortissement de la machine, sur la 
base duquel on va décider du nombre 
de malades à faire passer en une 
journée, en un mois, en un an... Et, 
alors que l’on considère en général 
qu’il faut cinq ans pour amortir l’achat 
d’un scanneur, on va se fixer pour 
objectif de l’amortir en trois ans: 

«Plus on l’amortit vite, plus c’est 
rentable. Plus vite on aura un retour 
sur investissement, mieux on pourra 
équilibrer le budget». Voilà comment 
ils raisonnent. Du coup, les scanneurs 
ne fonctionnent plus sur le temps 
du malade, mais sur le temps 
d’amortissement. À partir de 18 
heures, ce serait peut-être bien que le 
malade dorme, non ? Eh bien non, il y 
a des examens qui se font jusqu’à 21, 
22, 23 heures... Évidemment, cette 
logique n’est jamais assumée 
ouvertement, mais le raisonnement 
du directeur d’établissement est quand 
même: «Si je veux avoir les moyens 


« Pour pouvoir livrer l’hôpital 
public au marché, il faut prouver 
qu’il est performant. » 

de financer le prochain scanneur, il 
faut que je prouve que celui-ci est 
utilisé de manière performante. Plus 
il fonctionne, plus j’ai de chances 
d’en obtenir un neuf quand celui-ci 
commencera à fatiguer». Il y a donc 
bien des contrats d’objectif sur le 
plateau technique [...]. 

Ce que tu décris donne l’impression 
que tout va dans le même sens. 

Tu nous as même expliqué que le 
personnel a lui-même tendance 
à intérioriser la logique de 
performance, de rentabilité. Je 
suppose que tout cela engendre pas 
mal de souffrance et de difficultés. 
Or, on a l’impression qu’il n’y a pas 
beaucoup de résistances. En tout cas, 
on ne les voit pas. Quand il y a des 



grèves à l’hôpital, elles sont désormais 
symboliques : on continue à travailler 
en portant un badge «En grève»... 
Est-ce que cela signifie qu’il y a aussi 
une transformation des mentalités 
qui, de fait, accompagne la 
transformation technocratique, ou est- 
ce parce que les résistances n’arrivent 
pas à s’exprimer en ce moment ? 

Et dans ce cas, pourquoi ? 

L’hôpital est une structure extrêmement 
complexe, qui prend en charge des 
malades : on ne s’active pas sur une 
voiture ou une machine agricole, on a 
affaire à des patients, et des patients de 
plus en plus lourds. C’est la première 
difficulté. Faire grève, c’est arrêter le 
travail pour pouvoir se rencontrer, 
s’organiser et faire pression, y compris 
économiquement, sur la direction; or, 
quand on s’occupe de malades, c’est 
un peu plus compliqué. 

Mais cela a toujours été le cas, 
et les hôpitaux ont autrefois connu 
de grandes grèves... 

La pénurie de personnel était quand 
même moindre, et l’organisation du 
travail n’était pas aussi contraignante. 
Mais c’est un fait qu’il y a quinze ou 
vingt ans, il y a eu effectivement des 
grèves dures dans le milieu hospitalier. 
On se souvient de la lutte de 1988 
-que l’on a appelée «le mouvement 
des infirmières » alors que, parmi les 
centaines de milliers de personnes qui 
y ont pris part, il n’y avait pas qu’elles : 
sur les 100 000 «infirmières» qui ont 
manifesté à Paris, il y avait bien 
20000 à 30000 aides-soignantes et 
agents. Mais si l’on ne parlait que des 
infirmières, c’est parce que l’État avait 
décidé qu’elles étaient le pivot de la 
modernisation de l’hôpital 


-modernisation dans le sens que l’on 
observe aujourd’hui, c’est-à-dire 
industrialisation du système de soins - 
et que, techniquement, elles 
constituaient effectivement un maillon 
indispensable. Mais c’est l’ensemble 
du personnel qui s’est mobilisé dans 
la tempête qui a commencé à se faire 
sentir dans les années 1980 et qui a 
abouti à la transformation de l’hôpital 
en entreprise industrielle. Les 
infirmières -avec les autres, mais 
effectivement plus que les autres- 
exprimaient alors deux choses, « Le 
procès de travail que l’on nous impose 
et dans lequel on ne peut plus 
fonctionner, on n’en veut plus», et, 
autre élément très intéressant qui n’est 
pas très connu, « On veut nous faire 
travailler dans des conditions qui sont 
inacceptables pour le malade et pour 
nous-mêmes». Cela montre que la 
première tentative d’industrialisation 
du système de soins est mal passée. 

Les générations des années 1970 
-mais c’est encore vrai aujourd’hui- 
sont venues à l’hôpital dans l’idée de 
rendre un service à l’humanité 
«souffrante». On peut y voir un côté 
bonne sœur, mais c’est quelque chose 
d’éminemment positif. À l’hôpital, 
comme dans le service public en 
général, il y a dissociation dans la tête 
du salarié entre le service que l’on rend 
et le salaire que l’on perçoit. En soi, 
c’est subversif : le salaire que l’on reçoit 
n’est pas établi en fonction de ce que 
l’on donne. Il sert à pouvoir vivre 
correctement, c’est tout. À côté de cela, 
on rend un service fondamental à 
l’humanité, on participe à soulager 
la souffrance, l’angoisse, la mort, etc. 
C’est une chose très noble en soi, mais 
qu’ils veulent détruire aujourd’hui 
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-ce qui traumatise profondément les 
professionnels de santé. L’infirmière 
est aujourd’hui confrontée à des défis 
technologiques et à une telle 
intensification du travail qu’elle n’y 
arrive plus, et elle a peur. Elle a beau 
savoir ce qu’elle vaut, savoir ce qu’il lui 
est possible de donner, on lui impose 
de telles contraintes de temps et de 
technicité qu’elle se dit: «Quoi que je 
fasse, je cours le risque soit de faire 
souffrir, soit de faire quelque chose qui 
aura des conséquences dramatiques 
pour le malade» [...]. Une physicienne 
de radiothérapie m’a dit: «On me met 
dans des situations où je ne peux plus 
assurer la sécurité. Et si je résiste, le 
chef de service me fait : “Tu te rends 
compte ? Tu refuses la mise en route 
d’un traitement qui peut sauver un 
malade!”». Le personnel est confronté 
à des choix absolument dramatiques. 
Même chose pour les infirmières dans 
les salles d’hospitalisation : on leur 
impose des protocoles de soins de plus 
en plus sophistiqués, qui exigent un 
niveau de compétence de plus en plus 
élevé, mais aussi des normes de 
sécurité à ne pas dépasser. Avec cette 
logique de rentabilisation, de 
rationalisation à l’extrême par le biais 
des protocoles de soins, on en arrive 
à mettre l’équipe en danger, celle-ci 
n’arrive plus à assurer la sécurité 
technique minimale ; et l’on crée des 
frustrations dont on n’a pas idée chez 
les salariés. L’infirmière devrait pouvoir 
consacrer cinquante pour cent de son 
temps de travail à rester aux côtés des 
malades, pour expliquer, rassurer, pour 
offrir une présence humaine, tout 
simplement. Or, les protocoles de soins 
font qu’elle n’a plus le temps de le faire, 
et qu’en plus, sur un plan technique, 
elle se met en danger et met les 
malades en danger. 

Tout cela donne quand même le 
sentiment que cette intensification du 
travail est aussi une façon consciente, 
planifiée, de casser les résistances. 

Absolument. C’est ce qui arrive avec 
le passage à la grande équipe que j’ai 
déjà évoqué: on détruit les équipes 
stables pour mettre en place des équi¬ 
pes qui ne sont plus des collectifs de 
travail, mais des individus travaillant 
côte à côte [...]. Pour pouvoir livrer 
l’hôpital public au marché, il faut 
prouver qu’il est performant. Du 
coup, on place les équipes dans des 
contraintes de temps qui sont la néga¬ 
tion même de ce pour quoi elles tra¬ 
vaillent. Elles n’arrivent plus à dégager 


de temps pour se voir. Dans le procès 
de travail de l’équipe, les salariés tra¬ 
vaillent désormais les uns à côté des 
autres, mais isolément. Le but de 
l’évaluation, par exemple, est de faire 
porter la responsabilité du fonctionne¬ 
ment collectif sur chaque individu. Or, 
on sait bien qu’un individu que l’on 
fait travailler dans ces conditions va 
imploser tôt ou tard. 

On le voit bien, y compris chez les 
cadres. Certains cadres supérieurs, qui 
sont forgés au respect des normes de 
rationalité économique, ne réfléchis¬ 
sent plus en termes de services ren¬ 
dus. Pendant très longtemps, le dis¬ 
cours des surveillantes générales a 
été : « Je suis infirmière avant tout, 
c’est le malade qui compte». Mais 
elles ont suivi des formations de ges¬ 
tion de la santé dans des facs comme 
Dauphine, et elles ont changé de dis¬ 
cours. Bien sûr, c’est aussi leur place 
qui est en jeu. Quand on accepte de 
devenir surveillante générale aujour¬ 
d’hui, c’est que l’on accepte d’être for¬ 
matée. Ces formations les amènent 
d’ailleurs à se faire une haute idée de 
leur rôle. On leur donne un pouvoir 
considérable, certaines deviennent les 
collaboratrices du chef de pôle. Elles 
n’ont donc pas trop de mal à appliquer 
des méthodes de coercition qui ne 
répondent pas au critère du service 
rendu au malade, mais à des contrain¬ 
tes d’objectifs. Des contraintes aux¬ 
quelles les agents ne comprennent 
rien, d’ailleurs, parce que ce ne sont 
pas leurs normes. Ils sont pris dans 
des normes de fonctionnement qui 
les nient en tant qu’individus. 

Le salarié de l’hôpital ne sait plus ce 
qu’il est. D’ailleurs, ce qui me frappe 
le plus dans le comportement des 
infirmières qui sortent des écoles avec 
leur diplôme, c’est qu’elles ne savent 
pas vraiment ce qu’elles sont. En trois 
ans de formation en alternance, elles 
ont passé un an et demi dans les servi¬ 
ces, donc elles auraient logiquement 
dû acquérir une conscience claire de 
ce qu’elles sont en tant qu’infirmières. 
Or, la chose extraordinaire, c’est qu’en 
sortant de l’école aujourd’hui, l’infir¬ 
mière a simplement peur. Du coup, 
elle applique les normes qu’elle a 
apprises à l’école de manière scolaire 
-c’est normal au début, mais on doit 
ensuite faire la part des choses - et, 
face aux infirmières plus anciennes, 
elles prétendent maintenant détenir la 
vérité. Cela les rassure. Du coup, des 
affrontements dans les services virent 
au drame. Il y a plein de cas de ce 


genre à l’hôpital, les salariés en vien¬ 
nent à se déchirer. Une aide-soignante 
s’oppose à une autre, elle va faire un 
rapport à la direction, ce qui déclenche 
une procédure disciplinaire. C’est une 
évolution dramatique pour nous, les 
syndicalistes. Nous sommes de plus 
en plus souvent amenés à prendre la 
défense de collègues qui ont été atta¬ 
qués par d’autres. C’est dramatique: 
les salariés sont isolés dans leurs uni¬ 
tés de travail, et ils se retournent 
contre leurs collègues parce qu’ils sont 
paniqués. 

L’autre élément, c’est le vieillissement 
de la population des salariés. Il y en a 
de ma génération qui n’en ont plus 
que pour six mois ou un an, qui par le 
passé ont participé aux luttes, qui 
voient les problèmes s’accumuler, qui 
voient qu’on leur fait subir le contraire 
de ce qu’ils cherchaient il y a trente 
ans et qui en ont marre. Ils sont épui¬ 
sés, ils n’en peuvent plus, et ils se dis¬ 
ent qu’ils vont tirer leurs derniers 
mois et s’en aller, ou même anticiper 
leur départ (avec la réforme des retrai¬ 
tes, ils font des calculs de rapport qua- 
lité/prix: si je n’obtiens pas un cen¬ 
time de plus en restant six mois de 
plus, pourquoi rester?). À côté de cela, 
les jeunes qui arrivent, qui n’ont rien 
connu d’autre que le marché du tra¬ 
vail ou la précarité (car les infirmières 
sont maintenant embauchées sous 
contrat précaire quand elles entrent à 
l’hôpital), se battent pour être «stagiai- 
risés», puis titularisés, mais sur des 
normes qui ne sont plus celles du ser¬ 
vice public mais de la «performance». 
Sans compter qu’il faut être aux ord¬ 
res. Si on veut y arriver, il faut se met¬ 
tre bien avec le cadre sup’, etc. 

Enfin, le dernier élément, c’est l’évolu¬ 
tion des organisations syndicales. Je 
suis à la CGT depuis plus de vingt- 
cinq ans et c’est vrai que j’ai souvent 
dû me battre. Car, pendant des 
années, ça a traîné, dans une sorte d’é¬ 
volution pacifique où l’on discutait 
avec la direction autour d’un tapis 
vert. Et puis les syndicats se sont affai¬ 
blis, dans les années 1980-1990, ils se 
sont coupés de la réalité du terrain, et 
maintenant on le paie très cher. 

Février 2008 
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LA FORMATION DES ELEVES INFIRMIERS EST PROFONDEMENT REVELATRICE DE L'IDEOLOGIE 
TECHNICO-MÉDICALE ET DE SON APPROCHE DU SOIN. ELLE PERMET ÉGALEMENT D'ANCRER CHEZ 
LES FUTURS PRATICIENS LE DISCOURS SUR LA FIN DE VIE ET LES RÊVES D'IMMORTALITÉ VENDUS 
PAR LA SCIENCE MODERNE. 


LA MORT, LA VIE ET LA 


S’IL NOUS EST DONNÉ D’IMAGINER ce que serait notre 
fin de vie, à nous qui en sommes plus ou moins éloignés et 
sommes pourvus de nos pleines facultés (jusqu’à quand?), 
nous omettons souvent de jeter un regard objectif sur le 
funeste destin qui nous attend, et que semble nous réserver 
l’empire croissant de l’artificialité technologique. La mort, 
question majeure qui devrait se trouver au centre de nos 
investigations anthropologiques et surtout philosophiques, 
est toujours éludée ou occultée. Même lorsque par la force 
des événements nous nous trouvons face à elle et sommes, 
pour le coup, démunis, lorsqu’un parent ou ami nécessite 
une prise en charge lourde et palliative, lorsque le cours de 
la vie change du tout au tout, la perspective de questionner 
le rapport fondamental qu’on a à sa propre vie et à son inscrip¬ 
tion dans le temps se trouve généralement en butte à de puis¬ 
sants tabous. 

LE REFOULEMENT DE LA MORT 

C’est une situation paradoxale que l’être ne puisse se conce¬ 
voir comme intrinsèquement de passage, et qu’en consé¬ 
quence il doive y songer et s’approprier sa propre finitude. 
On le sait cependant, une telle méconnaissance ontologique 
relève effectivement de l’inscription dans une culture don¬ 
née, en l’occurrence ici celle, potentiellement, du rationalisme 
occidental, positiviste, scientifique et technicien. 

Il est un fait notoire et tacite qu’un arsenal technologique sans 
précédent dans l’histoire de l’humanité (et lui-même en deve- 


LA SOCIETE 
CANCERIGENE 

DE NOMBREUX POLITIQUES -à commencer par le filou 
Chirac- ont longtemps déclaré que la lutte contre le 
cancer était une priorité. Pourtant, le nombre de 
personnes touchées par la maladie et de décès qu'elle 
provoque en France ne cesse d'augmenter. Claude 
Aubert (Espérance de vie. La fin des illusions, Terre 
vivante, 2006) pense que l'humanité a atteint un pic de 
longévité au XX e siècle, pic que les dégâts de la société 
industrielle va irrémédiablement éroder. Geneviève 
Barbier et Armand Farrachi (La Société cancérigène, 

La Martinière, 2004), quant à eux, exposent les 
multiples facteurs de fragilisation et de pathogénisation 
de l'environnement humain: la quantité de polluants 
chimiques (dont le nombre augmente à mesure que l'on 
légifère à leur sujet), électromagnétiques, radioactifs, 
génétiques, nanométriques, etc. augmente chaque jour, 
et l'on n'imagine pas un seul instant l'industrie faire 
marche arrière -les affaires de l'amiante, Tchernobyl et 
plus récemment celle de la téléphonie mobile, sont là 
pour nous rappeler qu'à tout moment, des profits valent 
plus que nos vies. 


nir), qui assurera, un jour peut-être, seul sa propre perpé¬ 
tuation, est à notre disposition, nous citoyens riches et bien¬ 
heureux. Cet arsenal procède de ce que l’on nomme la santé 
publique, essentiellement orientée vers la prise en charge des 
maux que les sociétés humaines elles-mêmes ont engendrés. 
Cette dernière est une instance sanitaire désormais débordée 
qui, tente d’endiguer les écueils faramineux de la démission 
individuelle imputable à la pernicieuse fabrique des com¬ 
portements de masse. Encore qu’une propagande mercantile 
nous exhorte à la fabrique du corps sain, certes... Mais au 
fond, lorsqu’on évoque un péril final, au demeurant naturel 
(on a tendance à l’oublier), il n’y a plus rien qu’une grande 
ombre portée sur les champs politiques et décisionnels, de 
même que sur le champ intime des subjectivités individuelles. 
De sorte que survient cette question ; qui décide au juste de 
l’arrêt, de la fin d’une vie ? Si l’on peut concéder qu’en der¬ 
niers recours une telle décision soit du ressort humain (la 
famille en accord avec l’équipe médicale, par exemple), il est 
intéressant d’observer le moment de sa survenue. Or, il faut 
le constater, le progrès, puisqu’il faut le nommer ainsi, inter¬ 
vient dans l’intervalle ténu de la maladie (indistincte de la 
fin de vie finalement) à la mort, et ce en procédant quasiment 
à une certaine ingérence. De sorte qu’il ne peut plus nous être 
donné d’y échapper. C’est un fait social et culturel intégré, 
procédant d’une sorte d’habitus en chacun. Ainsi maladies, 
fin de vie et mort se voient accompagnées et assistées tout le 
long et au premier plan par le bras technologique bienveillant 
et désintéressé. Médications, assistances artificielles aux fonc¬ 
tions physiologiques, réanimations, prises en charges totales 
hospitalières ou hôtelières, prophylaxies et publicités, chi¬ 
rurgiens réputés et industriels humanistes sont partie inté¬ 
grante de notre rapport à la vie. 

Mais tout ne serait-il pas que question d’usage ? Effectivement 
si l’on doit pointer un mésusage des potentialités de la méde¬ 
cine scientifique et de ses cohortes chez l’ensemble de nos 
concitoyens, qui incriminer au juste ? Les médias ? L’État ? Les 
institutions de santé ? L’école ? Le citoyen est-il éclairé ou s’en 
remet-il aveuglément au système ? Dépourvu et démuni, 
celui-ci se laisserait porter et prendre en charge, dépossédé 
de tout pouvoir décisionnel émanant de sa souveraineté indi¬ 
viduelle ? Mais allons, si une thérapeutique est disponible, il 
faut la saisir ! Elle nous sera nécessairement bien vendue, 
quand bien même cela ne fait que reculer l’échéance. Si elle 
échoue, prendre la suivante, et la suivante encore si la pré¬ 
cédente échoue. Comme on change de train et attrape les cor¬ 
respondances pour aller... Pour aller où ? Manifestement l’ar¬ 
senal technologique thérapeutique ou palliatif dans son usage 
contemporain a permis une avancée notoire, celle de la lutte 
contre ce que la nature laissée seule à l’œuvre induit inéluc¬ 
tablement ; la survenue de la mort. Tous les robots high-tech 
intervenant en chirurgie, réanimation et médecine sont en 
lutte contre les signes physiologiques d’arrêts cardio-respi¬ 
ratoires et de mort encéphalique. Circulation extracorporelle, 
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ventilation contrôlée invasive, défibrillateurs... Ils repoussent 
les limites, l’ultime fin d’une vie, c’est là leur triomphe autant 
que leur légitimation et justification. Il en découle l’établis¬ 
sement de standards de bonne prise en charge, pour autant 
qu’un tel recours paraisse nécessaire et approprié, justifié. Le 
terme d’une vie sera toujours l’arrêt cardio-respiratoire cer¬ 
tes, mais entre temps, avant l’échéance, l’artificialité techno¬ 
logique aura peut-être œuvré. Puisque nous sommes désor¬ 
mais branchés tous le cours de notre vie à l’hyper modernité, 
nous le serons jusqu’au bout, inscrits dans la lutte contre 
l’inexorable de notre condition. 


DU SOIN À LA MAINTENANCE 

Mais au juste, la technologie et ses potentialités en matière 
de soin (terminologie très usitée) ne seraient-elles pas à envi¬ 
sager comme des opportunités pures et simples offertes à 
notre libre disposition ? La bienfaisante technologie au ser¬ 
vice de l’humain ? 

Il faudrait seulement s’en remettre à l’expertocratie médicale 
qui a son savoir objectif et vrai alors que nous, profanes, n’a¬ 
vons pour nous que des représentations (du normal et du 
pathologique, de l’indiqué et du contre-indiqué, de ce qui est 
bon pour nous ou pas). S’étendant à l’ensemble des pratiques 
de soin en normalisations et protocoles, l’usage de la tech¬ 
nologie permet de parfaire encore et de préparer les innova¬ 
tions de demain. Lorsqu’elle se déploie, la technologie devient 
effectivement disponible et recours possible pour les hom¬ 
mes et les femmes (pour certains ?), mais il faut noter que 
dans le même temps hommes et femmes deviennent à leur tour 
disponibles à la technologie, constituant une masse à partir de 
laquelle elle pourra trouver matière à assurer sa pérennité, sa 
croissance et son expansion, perpétuant sa course en avant 
et sa perfectibilité. C’est l’humain qui l’a engendrée, elle se 
déploie hors de lui pour sa propre cause, disposant cependant 
toujours de lui pour croître. Elle devient effectivement véri¬ 
table pouvoir qu’il devient difficile de contrer. Osera-t-on ima¬ 
giner que l’humain se trouve désormais au service de ce qu’il 
a enfanté, recréant les funestes aliénations et prolétarisations ? 
Ici, tout près de nous, dans des blocs opératoires en sur¬ 
pression, des équipes hyper professionnelles travaillent sans 
relâche à user de leur arsenal au nom du soin. Pourvu que 
personne ne questionne trop la sémantique et le lexique de 
légitimation du rationalisme scientifique et technicien. Car 
du mot « soin » on pourrait glisser rapidement au mot « main¬ 
tenance », maintenance qui se révèle de surcroît tout à fait 
lucrative pour une catégorie socioprofessionnelle experte et 
désintéressée. Un bloc, ça doit tourner, carburer, comme le 
reste. Faut qu’on opère quoi ! Quitte à trouver un véritable 
fonds de commerce intarissable dans les «pathologies» du 
prétendu « quatrième âge ». Au désarroi humain, réponse 
technicienne et technologique. Des cohortes de patients sem¬ 
blables et placides, happés par une étrange spirale en laquelle 
ils placent encore toute leur foi, par dépit, qui les transfor¬ 



ment là aussi en consommateurs éperdus de salut, salut à 
quérir hors de soi bien évidemment. Le triomphe technolo¬ 
gique dans la pratique du soin porté à une population éten¬ 
due a définitivement congédié remèdes, conseils, hygiène (de 
vie), entraide, solidarité, patience, héritiers séculiers d’un 
empirisme qui présidait jadis aux modes de vie. Il a boule¬ 
versé le vécu ultime de la fin de vie. Hors accident, il n’est 
plus admis de mourir chez soi... Construisons, bâtissons 
encore les institutions pérennes promises à l’ardent travail 
de contrer l’incomplétude humaine ! La technologie a triom¬ 
phé grâce à la peur de la mort instillée par le rationalisme 
scientifique. Son macro-système technicien participe depuis 
longtemps à l’édification des sociétés de contrôle total. Assu- 

Au désarroi humain, réponse 
technicienne et technologique 


rant ainsi sa perpétuation, la sacro-sainte techno-science 
exploite la peur de la mort autant que la peur de la vie... 

UNE FORMATION SANS RÉFLEXION 

Quant à ceux qui embrassent les carrières de santé et que l’on 
peut sans abus de langage nommer «techniciens» (ce qui 
deviendra leur qualité première) ils sont depuis longtemps 
rompus à l’exigence formelle d’un tel milieu. Il leur faut la 
même foi qu’aux usagers du système de soin. Appliquant les 
choix thérapeutiques, en second ressort, les infirmiers sont 
souvent conduits à en faire la promotion au dubitatif ou au 
réfractaire. La rhétorique rodée du rapport bénéfices/risques 
(suivie de l’obtention du consentement à l’intervention) est 
sensée refléter la distanciation critique, la prudence ou la 
réserve, toutes teintées de rationalité rassurante, émanant de 
l’équipe médicale et transmises au patient que l’on considère 
ainsi éclairé. Mais, faut-il le mentionner, c’est déjà par leur 
absence que brillent prise de distance et esprit critique dans 
les instituts de formations aux soins infirmiers. Ils naîtront 
peut-être dans le cours de l’exercice professionnel, au plus 
intime des subjectivités. Mais il n’est pas de temps pour s’y 
adonner dans l’effervescence des journées de boulot. 

Se menant en trois années et trois mois intensifs, la forma¬ 
tion des infirmières et infirmiers ne permet guère de propo¬ 
ser réellement des temps de réflexions pour éclairer la pra¬ 
tique du soin quotidienne individuelle et en équipe. 
Anthropologie et sociologie n’y sont abordées qu’en module 
optionnel, très sommairement. Mais on fabrique des soi¬ 
gnants qui ont cet ardent désir d’user du pouvoir substan¬ 
tiel que leurs connaissances leur confèrent, et dont ils tire¬ 
ront parfois un certain prestige, bien pressés d’œuvrer et 
d’accéder pour eux-mêmes au confort relatif offert par leur 
statut socioprofessionnel. 

D’emblée dans la formation sont strictement définis les rôles 
propres et prescrits de la profession, ainsi que les cadres 
administratifs et les légaux. Ensuite vient l’acquisition du 
labyrinthique savoir théorique, qui procède d’une sorte de 
religion de la connaissance totale de la biologie et de la physio¬ 
pathologie humaine, et qui ne souffre aucune controverse ou 
mise en perspective. Dans les stages en milieu profession¬ 
nel, qui comptent pour cinquante pour cent du temps de la 
formation, viennent les réelles mises à l’épreuve et confron¬ 
tations de l’étudiant ou de l’étudiante, qui doit très vite se révé¬ 
ler efficace et pourvu-e de toutes les aptitudes requises. D’au¬ 
tant qu’il ou elle y est évalué-e et jugé-e. Il ou elle y 
développera sa gestuelle et son assurance. Selon qu’il/elle 
répondra bien ou non à l’arbitraire des formalités de fonc¬ 
tionnement du service dans lequel il/elle sera immergé-e 
(relations humaines avec ses supérieurs pour beaucoup), ce 
sera là signe de vocation. Et surtout il faudra procéder de ce 
même positivisme optimiste et en faire montre. Qu’impor¬ 
tent le travail répétitif, sa lourdeur, les éventuels acharne¬ 
ments qui pointent, les exigences de rentabilité, la traçabi¬ 
lité du moindre geste, les lourdeurs procédurières et 
protocolaires, toute la paperasserie administrative, le coût 
de tout ça, etc. La formation est là pour conditionner. Elle 


œuvre à l’acceptation, pour ne pas dire à la résignation. Il faut 
bien bosser ! Et la médecine fait tant de choses formidables ! 
Elle offre tant d’opportunités de travail et d’évolution, de per¬ 
fectionnements et de spécialisations. 

La formation est rupture, en même tant qu’entrée dans l’u¬ 
nivers de la science médicale, en partie création idéologique, 
historique et langage culturel (faut-il le rappeler?). Les étu¬ 
diants entrent dans un monde à part entière qui a ses façons 
propres de voir, d’écrire, de parler. La réalité y sera désormais 
appréhendée par ce prisme particulier et sera formulée de 
façon strictement médicale. La perception de la maladie 
comme réalité personnelle ou sociale découlera elle-même 
de ces processus de formation. C’est en faisant leur cette néo¬ 
réalité que les futurs professionnels trouveront leur inscrip¬ 
tion dans la société de leurs contemporains. Ils participeront 
à leur tour à son édification, dans ce sens singulier que revêt 
l’Histoire, dont ils procèdent. Julien Fournier 
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LE GROUPE OBLOMOFF, EN LUTTE CONTRE LA TECHNOSCIENCE INDUSTRIELLE, PRÉCISE, 
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tant qu’on 
a la santé ! 


1. Cf. les conclusions du 
livre de T. Colborn, D. 
Dumanoski et J. Peterson 
Myers, L’Homme en voie de 
disparition, Terre vivante, 
1997. 

2. Cf., par exemple, G. Bar¬ 

bier et A. Farrachi, La 
Société cancérigène, La 
Martinière, 2004. 

3. «Il ne suffit pas de médi¬ 
ter sur le fait qu’il y a sans 

doute à ce jour, en 2007, 
autant de bactéries 
toxiques qu’il y a quarante 
ans, lorsque débuta l’utili¬ 
sation massive des antibio¬ 
tiques, et que cette fois 
elles sont, le plus souvent, 
devenues résistantes. Pour 
avoir une chance de contrô¬ 
ler ce phénomène et ses 
conséquences possibles 
pour la santé humaine, il 
nous faut comprendre la 
puissance adaptative des 
bactéries et interroger l'en¬ 
treprise d’éradication que 
nous avons lancée contre 
elles, avec toute la force de 
nos moyens industriels, 
scientifiques et techniques. 

Avions-nous bien compris 
la nature et la puissance de 
nos adversaires 
bactériens? N'avions-nous 
pas sous-estimé d’aussi 
rudes adversaires?» (A. 
Andremont, M. Tibon-Cor- 
nillot, Le Triomphe des 
bactéries. La fin des anti¬ 
biotiques?, Max Milo, Paris, 
2006, p. 184). 
4. Signalons toutefois la 
définition qu’en donnait 
l'OMS, en 1946: «La santé 
est un état complet de bien- 
être physique, mental et 
social, et ne consiste pas 
seulement en une absence 
de maladie ou d’infirmité». 

5. Publiée aux éditions 
Terre vivante, 2006. 



La Disparition 
des lucioles 

Brochure composée de 
«Plateforme critique de 
la recherche scienti¬ 
fique», puis «Éclaircisse¬ 
ments sur la plateforme 
critique de la recherche», 
disponible par voie posta¬ 
le contre l’envoi de cinq 
euros à Oblomoff, c/o 
OLS, 21 ter rue Voltaire, 
75011 Paris. 
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Groupe de critique de la 
recherche scientifique, 
qui mène actions et 
réflexions contre la socié¬ 
té technoscientifique et 
industrielle. 
Oblomofff9no-log.org 
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MÉDECINE MODERNE NE RIME 
PAS FORCÉMENT AVEC SANTÉ 


IL NOUS SEMBLE INDISPENSABLE 

d’abandonner un certain nombre de cli¬ 
chés, en premier lieu l’idée que les 
sociétés pré- ou non capitalistes auraient 
été peuplées d’hommes et de femmes 
perpétuellement malades, souffrant 
atrocement de toutes sortes de maux 
(dont nous serions heureusement déli¬ 
vrés par la médecine moderne), se traî¬ 
nant lamentablement avec leurs dents 
pourries jusqu’à trente-cinq ans, âge 
limite où leur constitution physique, 
prématurément vieillie, finissait par les 
lâcher définitivement... Cette vision télé¬ 
visuelle du passé, en contradiction totale 
avec les témoignages des ethnographes, 
mais aussi avec les données historiques 
et archéologiques, continue de hanter 
toutes les considérations sur la recher¬ 
che : « De toute façon, c’est ça, ou le 
retour aux cavernes, la maladie, les 
famines, l’enfer». 

Il convient donc de dire que d’autres 
civilisations, d’autres cultures, en d’autres lieux et d’autres 
époques, ont su construire et porter leurs propres concep¬ 
tions de l’être humain et de son inscription dans le monde. 
Avec parfois des réalisations impressionnantes, y compris en 
s’en tenant à nos critères modernes, et même si les condi¬ 
tions d’une vie bonne étaient rarement données à l’ensem¬ 
ble de la population. Au point que, avides des nouvelles molé¬ 
cules qui leur permettraient de prolonger un peu leur 
domination financière, de grandes firmes s’ingénient depuis 
quelque temps à piller le savoir pharmacologique des der¬ 
niers Indiens du bassin amazonien, par l’envoi de bataillons 
scientifiques mercenaires. 

Nous sommes sans doute la seule civilisation à avoir distin¬ 
gué radicalement la santé physique des dimensions spiri¬ 
tuelles de la vie humaine, rejetant la première du côté de la 
matière inerte, et les secondes dans le moralisme creux. Il est 
vrai que l’application d’un modèle de compréhension méca¬ 
niste aux organismes vivants, et le formidable perfectionne¬ 
ment des outils disponibles pour en traiter les dysfonction¬ 
nements, ont paru résoudre de façon spectaculaire certains 
problèmes sanitaires. Signalons toutefois qu’un certain nom¬ 
bre de ces problèmes étaient liés aux conditions de vie dans 
les sociétés industrielles : l’urbanisation accélérée, l’organi¬ 
sation de flux massifs d’êtres humains et de marchandises à 
travers le monde, qui sont des phénomènes inédits à cette 
échelle dans l’histoire de l’humanité. En outre, il faut rappe¬ 
ler que ces succès ne concernent à l’heure actuelle qu’une 
minorité de la population. Il n’est pas besoin de s’éten¬ 
dre sur les ravages causés par les épidémies dans des 


régions complètement désorganisées 
par l’économie mondiale et les conflits 
politiques, dépourvues d’infrastructures 
médicales modernes alors même que 
leurs cultures médicales traditionnelles 
(quand elles n’ont pas disparu) sont frap¬ 
pées d’impuissance devant les fléaux de 
notre époque. 

Enfin, même dans les pays occidentaux, 
des études de plus en plus nombreuses 
tendent à montrer le caractère fragile et 
temporaire de ces «victoires». La pro¬ 
gression exponentielle des polluants, 
dont les effets multiples sont devenus 
impossibles à évaluer scientifiquement 1 , 
est sans doute la cause principale de l’ex¬ 
plosion du nombre de cancers qui nous 
touche depuis un quart de siècle 2 . Tout 
aussi préoccupant, le bilan de la guerre 
que notre société a déclarée, il y a soixante 
ans, aux bactéries : dans l’espoir d’en 
annihiler les plus nuisibles, nous avons 
déversé sur elles des dizaines de milliers 
de tonnes d’antibiotiques. Or leur capacité d’adaptation et 
de résistance (par sélection, mais aussi par transfert de 
gènes), qui témoigne des multiples voies par lesquelles le 
vivant, constamment sous-estimé par la médecine moderne, 
rappelle sa réactivité et son autonomie, rend aujourd’hui le 
bilan de cette guerre de moins en moins flatteur 3 . Globale¬ 
ment, même si l’on se contente d’une définition extrêmement 
réductrice de la santé, en termes d’espérance de vie 4 , il se 
pourrait bien que les générations nées avant-guerre, celles 
qui ont grandi dans des conditions sanitaires encore relati¬ 
vement épargnées par la pollution et l’industrialisation de l’a¬ 
limentation, tout en jouissant des effets immédiats de la 
médecine moderne, représentent un pic historique sur le plan 
de la longévité. C’est par exemple ce que suggère l’étude de 
Claude Aubert, intitulée Espérance de vie, la fin des illusionsK 
Ce constat, pour nécessaire qu’il soit, ne prétend pas débou¬ 
cher sur des solutions pratiques. Il serait probablement 
absurde d’abandonner la plupart des techniques modernes, 
sous prétexte qu’elles nous aideront de moins en moins. Et 
peut-être est-il encore plus absurde de prétendre renouer, 
abstraitement, avec d’anciennes traditions, dont l’efficacité 
dépendait de configurations à la fois physiques, psychiques 
et sociales extrêmement précises et délicates, que notre civi¬ 
lisation n’a eu de cesse de détruire. Mais au moins peut-on 
abandonner l’arrogance typiquement moderne en la matière ; 
cesser de considérer que notre civilisation a, la première et la 
seule, résolu le problème de la santé, ce qui rendrait inaccep¬ 
table toute critique des sciences et des techniques modernes. 
Groupe Oblomoff 





Planche anatomique datant de la fin du 13' 
siècle et représentant le réseau veineux. 
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INSIGNIFIANTES, LORSQU'ELLES CONCERNENT DES MILLIONS DE PERSONNES: VOICI, EXPLIQUÉ DEPUIS 
L'INTÉRIEUR, COMMENT L'INDUSTRIE TRAVAILLE CHAQUE JOUR CONTRE LA SANTÉ ET POUR LE PROFIT. 


POURQUOI J’AI QUITTÉ LIND 



1- Selon l'étude de L.-P. 
Lauzon et M. Hasbani, avril 
2002 (chaire d'études 
socioéconomiques de 
l’université du Québec, 
à Montréal). 

2- Voir aussi : Le complexe 
médico-industriel, 
Jean-Claude Salomon, 
aux éditions Mille et une 
nuits, 2003. 
Retrouvez ce texte et 
bien d’autres sur www.pie- 
cesetmaindoeuvre.com 


J’AI TRAVAILLÉ QUATRE ANS comme déléguée médicale 
pour une compagnie pharmaceutique. Cela m’a laissé le 
temps de me faire un petit pécule et d’observer de l’intérieur 
les méandres de notre beau système de santé français, qui ne 
cesse de s’endetter à ce qu’il paraît. 

PREMIER COULOIR: LA RECHERCHE 

Les énormes efforts financiers des compagnies pharmaceu¬ 
tiques pour trouver des molécules ne sauraient souffrir de ne 
pas être récompensés. C’est la raison pour laquelle la recher¬ 
che s’oriente principalement sur l’obésité et le cancer, des 
maladies du trop, de l’opulence et de la pollution, pendant 
que les maladies dites “tropicales” sont laissées aux bons 
soins de la recherche publique. Parce que, franchement, à 
quoi ça sert de produire un médicament pour des gens qui 
ne peuvent pas se l’acheter? 

AU BOUDOIR: LAUT0RISATI0N DE MISE SUR LE MARCHÉ 

Contrairement à toutes les molécules chimiques qu’on ingère 
dans notre nourriture, la toxicité et l’efficacité des médica¬ 
ments que nous achetons bénéficient de nombreuses études. 
Ils sont d’abord testés sur des animaux qui, s’ils survivent, 
passent le relais à des humains volontaires bien portants pour 
enfin être testés sur de vrais malades en chair et en os. Si, sta¬ 
tistiquement, les effets secondaires nocifs sont moins impor¬ 
tants que les bénéfices pour le malade, le médicament est 
autorisé. Il est important de noter cependant qu’étant donné 
le coût de ces études, elles sont laissées aux soins des com¬ 
pagnies elles-mêmes. C’est donc elles qui produisent les chif¬ 
fres qui permettront à l’Agence nationale du médicament 
d’autoriser la commercialisation du produit. Mais vous vous 
dites: est-ce bien sérieux tout cela? N’y a-t-il pas de gros 
enjeux financiers qui pourraient biaiser les résultats ? Ras¬ 
surez-vous, une fois le médicament commercialisé et utilisé, 
il reste surveillé. C’est ainsi que l’on découvre plus tard des 
effets tératogènes imprévus (action nocive sur le foetus), des 
combinaisons mortelles avec d’autres médicaments et d’au¬ 
tres effets secondaires... En fait, après l’autorisation de mise 
sur le marché, le cobaye, c’est vous, moi, nous. 

Inutile de vous conseiller de ne consommer que des médi¬ 
caments un peu vieillots, qui ont fait leurs preuves plutôt que 
les dernières nouveautés à la mode. 

AU SALON: LES MÉDECINS 

Avec tous les nouveaux médicaments qui arrivent année 
après année sur le marché (souvent simplement nouveaux 
parce qu’on a changé l’emballage), comment les médecins 
peuvent-ils suivre ? Avec la formation continue évidemment ! 
Et qui est-ce qui forme continuellement nos médecins ? L’in¬ 
dustrie pharmaceutique elle-même, grâce à ses nombreux 
délégués médicaux. C’est ainsi qu’en moyenne, un médecin 
reçoit trois délégués par jour. Vous les repérez assez facile¬ 
ment dans la salle d’attente. Ce sont en général de jolis 


minois, bien sapés avec attaché-case, qui pianotent frénéti¬ 
quement sur leur Palm Pilote. Ils ont pour mission officielle 
de présenter, dernières études à l’appui, les caractéristiques 
positives et négatives du médicament qu’ils représentent. Et 
c’est ce qu’ils font, sachant qu’ils seront grassement récom¬ 
pensés par des primes si leur produit est prescrit par ledit 
médecin. Cela oriente nécessairement un peu le discours. 

Lors de ma formation pour exercer ce métier d’utilité publique, 
on m’a appris à classer les médecins en six catégories : 

• ceux qui veulent être à la page (du coup, insister sur la nou¬ 
veauté du produit) ; 

• ceux qui ne veulent pas se faire chier (leur trouver des gad¬ 
gets avec le nom du produit dessus) ; 

• ceux qui sont orgueilleux (les brosser dans le sens du poil 
en les suppliant de donner une conférence sur le produit, 
démontrant ainsi leur expertise) ; 

• ceux qui sont dans l’affectif (être copain et leur rendre des 
services, pour qu’ils ne puissent plus vous laisser tomber, ni 
le produit avec) ; 

• ceux qui ont besoin de sécurité (insister sur les études 
démontrant la non-toxicité du médoc) ; 

• et ceux, ma catégorie préférée, qui ne roulent que pour l’or. 
Ceux-là, à nous de les appâter avec des restos, des congrès 
aux Antilles, des petits cadeaux pour leur bureau. 

Alors vous vous dites : « Mais ça devrait être illégal ! ». Eh bien 
ça l’est, jusqu’à un certain point. En effet, maintenant, il y a 
des lois définissant le montant maximum et la forme que peu¬ 
vent prendre ces petits cadeaux. Avant, on invitait le conjoint, 
la maîtresse ou l’amant du médecin au congrès, maintenant, 
il y va tout seul. Avant, on l’emmenait dans les restos les plus 
chics de la ville, maintenant, on ne peut pas lui offrir un repas 
à plus de quarante-cinq euros. Quoique, pour ne pas les offen¬ 
ser en leur proposant la cafétéria du coin, on arrive toujours 
à s’arranger, par exemple en déclarant plus de convives pour 
une même facture. C’est ce qu’on appelle le marketing! Tout 
cela a un coût pour l’industrie, entre trois et cinq fois plus 
important que la recherche elle-même 1 . Mais le prix du médi¬ 
cament en tient compte (prix négocié entre la compagnie et 
la sécu lors de l’autorisation de mise sur le marché). C’est 
donc la sécu qui paye les cadeaux aux médecins et les béné¬ 
fices aux actionnaires. Vous commencez à comprendre pour¬ 
quoi elle est dans le trou. 

Alors vous vous dites : « Mon médecin n’est pas comme cela, 
lui, il n’est pas vénal et il pense sincèrement au mieux-être 
de ses patients, il me prescrit donc le produit qu’il pense le 
meilleur pour moi ». Heureusement, parmi tous ceux que j’ai 
rencontrés, il y en a des comme ça, intègres, qui font leur 
métier par vocation. Mais ils ne se rendent pas compte du 
lavage de cerveau que les délégués médicaux leur font subir. 
Pour eux, c’est normal que le type sympa qu’ils voient parfois 
toutes les semaines les invite à manger ou les dépanne d’une 
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horloge ou d’un logiciel de temps en temps. Le type sympa 
ne lui demande rien en échange. Sauf que le type sympa, il 
est payé pour augmenter les parts de marché du produit qu’il 
représente, il ne vient pas par amitié, même s’il apprécie sin¬ 
cèrement certains médecins plus que d’autres. Et ce type 
sympa, il a appris à placer le nom de son produit dans la 
conversation le plus souvent possible afin que, sans s’en ren¬ 
dre compte, ce soit ce dernier qui vienne spontanément à la 
tête du médecin, au moment de prescrire. Il doit donc être 
le plus sympa possible pour que le médecin accepte de le rece¬ 
voir le plus souvent possible pour qu’il entende le plus sou¬ 
vent possible le nom du produit. Sachant que les concurrents 
font de même, finalement, ça s’équilibre... 

Mais vous vous dites : « Comment l’industrie pharmaceutique 
peut savoir ce que le médecin prescrit ? ». Eh bien, avec le sys¬ 
tème informatique de la sécu, chaque pharmacie, quand elle 
entre une ordonnance, entre également le nom du médecin 
qui l’a prescrite. Cela permet à la sécu de fliquer les méde¬ 
cins qui prescriraient un peu trop de tels ou tels produits (ils 
ont des quotas à respecter) mais surtout la sécu se fait un petit 
pécule en vendant ces informations au privé. C’est comme 
cela que je pouvais savoir si le médecin à qui j’avais promis 
un beau congrès n’était pas en train de me rouler dans la 
farine. Mais la partie se complique quand le pharmacien entre 
en scène. 

LA CAISSE : LE PHARMACIEN 

En France, le pharmacien a le droit de substituer un médi¬ 
cament par un autre, équivalent, sans en référer au médecin. 
Ainsi, le boulot du bon délégué médical peut être réduit à 
néant par un pharmacien qui change l’ordonnance selon ses 
stocks ou son intérêt. Du point de vue des labos pharma¬ 
ceutiques, il y a deux sortes de pharmaciens : les moutons, 
qui suivent les prescriptions à la lettre, et les épiciers, qui 
savent où est leur profit. Pour maîtriser le marché, il faut donc 
jouer sur les deux tableaux : laver le cerveau des médecins et 
convaincre les pharmaciens de faire de la substitution dans 
le “bon camp”. Et comment convaincre un épicier que notre 
produit est meilleur qu’un autre ? En augmentant sa marge. 
Il faut savoir que même pour les produits remboursés, le prix 
des médicaments n’est qu’indicatif. C’est au pharmacien de 
fixer son prix, la différence avec le prix indicatif de la sécu 
étant pris en charge, pour ceux qui en ont, par la mutuelle. 
Vérifiez par vous-même, un même médicament n’est pas au 
même prix chez tous les pharmaciens. Donc, le pharmacien, 
pour augmenter sa marge, peut augmenter le prix de vente. 
Mais il peut aussi négocier avec le labo pour acheter les médi¬ 
caments le moins cher possible. Et certains n’hésitent pas à 
faire pression sur les commerciaux pour obtenir des échan¬ 
tillons gratuits qu’ils revendront ensuite. C’est tout à fait illé¬ 
gal, mais c’est courant. Ces échantillons sont normalement 
destinés aux médecins pour qu’ils puissent les donner à leurs 
patients, mais bon, autant qu’ils rapportent de l’argent... 


PORTE DE SORTIE: LE MUR 

Alors, précipitez-vous sur les actions pharmaceutiques ! Elles 
montent encore plus en temps de crise, quand la bourse 
dégringole et que les ulcères fleurissent ! Tant que la santé est 
aux mains des entreprises privées, leur véritable intérêt n’est 
pas de guérir les gens, mais d’avoir toujours plus de malades- 
consommateurs. À quand une autre logique ? Celle où on ne 
payera notre médecin que lorsqu’on est en bonne santé ? 
Norma Fidel, Grenoble, juin 2008 



L’INDUSTRIE PILLE LES 
SAVOIR-FAIRE ANCESTRAUX 


LES TROIS QUARTS DES 
MEDICAMENTS modernes sont issus 
de la flore sauvage. Seule une faible 
partie des plantes, dort la diversité 
augmente à mesure que l'or se 
rapproche de l'équateur, a déjà été 
inventoriée par les laboratoires 
pharmaceutiques. L'industrie, toujours 
avide de nouveaux profits, n'hésite 
donc pas un seul instant à envoyer des 
bataillons de scientifiques 
mercenaires à la recherche des 
savoir-faire médicinaux -issus des 
plantes- que possèdent les chamans 
et guérisseurs locaux. 

Plusieurs cas de biopiraterie ont été 
recensés en Amazonie (voir par 
exemple «Voleurs de plantes», 
Libération, 15 décembre 1999] : des 
Occidentaux essaient d'obtenir des 
informations auprès de populations 
locales, moyennant quelques dollars, 


ou bien, lorsque les indigènes sont au 
fait de leurs droits élémentaires, en 
simulant une maladie ou un malaise, 
afin d'être aux premières loges de la 
pratique thérapeutique. Le plus 
immoral n'est pas tant que l'industnie 
continue à nous vendre ses produits 
grâce au mythe du « nous vous 
soignons mieux que vous ne l'auriez 
jamais été par le passé», mais bien 
qu'une fois les connaissances sur les 
précieuses plantes obtenues, les 
principes actifs sont isolés 
génétiquement et alors brevetés: 
légalement, les populations 
originainement détentnices du savoir 
sombrent alors dans l'illégalité 
lorsqu'elles utilisent les plantes sans 
accord commercial ! 

Mais enfin, puisqu'on vous dit que 
l'industrie et la science, c'est le 
progrès et la santé... 
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APRÈS AVOIR AFFECTÉ UNE PARTIE DE CELLE-CI. 

LA MÉDECINE, CHEVAL 


Propos recueillis 
et mis en forme 

par Cédric Biagini 


La santé est aujourd’hui devenue 
obsédante. L’obnubilation pour le 
corps et la maladie traduit-elle un 
changement social profond ? 

Miguel Benasayag : C’est le symptôme 
d’un changement dans l’appréhension 
plus générale de la vie. Tout se passe 
comme si le corps devenait un capital- 
vie qui intéressait le pouvoir. Le 
pouvoir va s’occuper du corps et de la 
vie, c’est la définition que Michel 
Foucault donne du biopouvoir. Le 
pouvoir fait de moins en moins de 
lois et établit de plus en plus de la 
norme : qu’est-ce qui est normal par 
rapport au corps ? Cela accompagne 
un discours centré sur la santé : faut-il 
faire du sport ? Boire de l’alcool ? 
Fumer?... Dans les médias, on entend 
parler de nos poumons, de nos reins. 
On regarde en permanence ce corps 
qui est capturé par le social et par le 
pouvoir dans une logique de 
normalisation. Ce n’est pas que, tout à 
coup, on est inquiets pour notre 
santé, le changement est plus 
profond : le corps en tant que corps 
biologique devient l’enjeu du pouvoir. 

Quel rôle la médecine joue-t-elle dans 
ce dispositif? Accompagne-t-elle le 
mouvement ou en est-elle responsable ? 

M. B. : Le biopouvoir marque un 
changement historique majeur qui est 
la fin de l’époque de l’Homme et le 
début du posthumain. La médecine 
a toujours été plus ou moins 
disciplinaire mais, aujourd’hui, il 
ne s’agit plus de cela, mais plutôt de 


savoir comment un nouveau 
dispositif de pouvoir qui émerge 
depuis une trentaine d’années va 
utiliser les avancées de la médecine 
pour se légitimer. Nous n’avons plus 
Le Pouvoir médical. Quel est le 
rapport entre les prescriptions faites 
à un malade et l’utilisation de la 
médecine comme alibi pour légitimer 
la nouvelle structure du pouvoir ? 

Vous parlez de crise de la médecine 
due à l’éloignement de son objectif 
d’origine, qui était de vaincre la 
maladie. Vers quoi tend-elle ? 

M. B.: La médecine n’a jamais été si 
puissante d’un point de vue technique 
et scientifique, or elle doit 
abandonner son objectif de base, qui 
était de vaincre la maladie, car il est 
inatteignable. Tout progrès médical 
entraîne des effets iatrogènes, des 
effets non désirables. Le progrès 
social et industriel crée des maladies. 
Le rapport maladie-santé reste 
toujours à la même distance, malgré 
les avancées techniques de la 
médecine. C’est très étonnant, car le 
corps médical se rend compte que 
l’objectif ne sera jamais de guérir 
totalement, mais plutôt de faire avec. 
De nouvelles maladies dues au 
«progrès» émergeront toujours. Il y a 
quelques décennies, la médecine 
pensait pourtant gagner la guerre 
contre la maladie. 

Dans votre livre, vous étudiez cinq 
cas : le handicap, le cancer, les soins 


palliatifs, la psychiatrie et la maladie 
d’Alzheimer. Vous expliquez qu’à 
partir du moment où le handicap a 
été pensé en tant que tel, la médecine 
l’a abandonné et, aujourd’hui, elle 
travaille à nouveau sur les handicapé- 
e-s et les perçoit d’une tout autre 
manière. 

M. B. : La médecine triomphante ne 
s’attaquait qu’à ce quelle pouvait 
vaincre, les malformations et le handi¬ 
cap étaient un terrain qu’elle boudait. 
Cela ne relevait plus d’elle, il y avait un 
refus non explicite des médecins de se 
spécialiser dans le handicap, car cela 
allait contre le but même de la 
médecine, qui était de guérir. 

Le handicap était pris en charge par 
ce que l’on a appelé le médico-social... 

M. B. : Tout à fait. Au moment où la 
médecine abandonne son idéal 
conquérant de vaincre la maladie, elle 
réinvestit le terrain du handicap car 
elle va désormais faire avec la maladie 
et la malformation. C’est une sorte de 
cercle vicieux, elle investit tout le 
champ du vivant. Elle devient 
discours idéologique sur la normalité. 

Cette reconsidération du handicap ne 
traduit-elle pas un changement 
complet de vision de l’humain ? 
Angélique del Rey : Certainement. 
Pour revenir sur le rapport entre la 
médecine et le biopouvoir, la 
médecine ne peut plus mettre un 
terme à la maladie, elle doit donc la 
gérer. Elle doit trouver un mode de 
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gestion, c’est là qu’intervient le 
biopouvoir. Le point de rencontre 
se fait entre cette société de gestion 
et les limites du progrès médical. 

En découle un nouveau rôle social 
assigné au médecin : gérer la vie, 
alors même que la médecine n’avait 
pas cette finalité-là. Confronté à la 
nécessité de gérer, le biopouvoir lui 
donne un nouveau champ d’exercice 
dans la société. 

M. B. : Le corps du malade auquel 
s’adresse le biopouvoir n’est plus du 
tout le même qu’il y a quarante ans. 
On est passé d’une conception 
organique, d’un être singulier, à une 
vision de l’être humain comme un 
corps lisse dans lequel on peut 
reconnaître des compétences négatives 
et des compétences positives. On parle 
maintenant de personne porteuse 
d’un handicap, et plus de handicapé. 
On croit être respectueux, mais la 
personne devient une abstraction 
totale et va porter un handicap comme 
un autre va avoir une certaine couleur 
de peau ou la capacité d’être musicien. 
Est ici en jeu la construction d’un 
nouveau modèle d’homme et de 
société auquel la médecine donne les 
éléments pour se structurer. 

Dans cette nouvelle approche du 
corps et dans le contexte de recherche 
permanente de l’amélioration des 
performances, le handicap ne peut-il 
pas être considéré comme un terrain 
d’expérimentation pour la médecine ? 
M. B. : Le handicap a toujours été un 
terrain d’essai. Le projet qui se 
dessine consiste à percevoir l’être 
humain comme un agrégat. Dans le 
cas du handicapé, c’est beaucoup plus 
facile de l’affirmer. On va dire: «Tu as 
cette compétence négative, mais aussi 
ces compétences positives, comment 
peut-on supprimer la première ? ». 
L’être humain est conçu comme un 
agrégat de fonctions modélisables. 

A. d. R. : Le handicap est devenu le 
modèle au fur et à mesure qu’avance 
le progrès technique, notamment 
dans la médecine. Nous manquons 


tous de quelque chose, l’individu sain 
n’existe plus, il a toujours un manque 
que la technique pourra combler. 

Le handicap devient la normalité, 
manquer de quelque chose devient 
normal, bien plus que de constituer 
une singularité complète. 

Certains sourds refusent de se faire 
implanter des implants cochléaires... 
Ceci va complètement à contre- 
courant de la recherche de 
performance et de normalisation dans 
laquelle notre société est plongée. 

A. d. R. : La communauté des sourds, 
en tant qu’elle représente une langue 
et une véritable culture, voit dans 
l’implant cochléaire une menace de 


des sourds, cela va plus loin. Depuis 
des millénaires, ils ont développé 
une langue et une culture, un mode 
d’être. Il y a des millions de 
personnes qui refusent d’être 
normalisées pour continuer à vivre 
comme elles le faisaient. Les vieux 
cardiologues savent très bien qu’il ne 
faut pas inciter leurs patients à arrêter 
de fumer, car ils ont une vision 
globale de la personne. La cigarette 
leur fait du mal, mais l’arrêter est 
encore plus nocif. Les toxicomanes 
savent très bien que la drogue a des 
effets négatifs, mais vivent comme ça. 
Beaucoup de gens ne veulent pas être 
normalisés au nom d’une santé 
universelle. 


« Les vieux cardiologues savent très bien 
qu'il ne faut pas inciter leurs patients à arrêter 
de fumer, car ils ont une vision globale de 
la personne. La cigarette leur fait du mal, 
mais l'arrêter est encore plus nocif. » 


disparition, certains parlent même de 
génocide. Cet implant nie leur 
identité culturelle et risque de faire 
disparaître leur communauté. Notre 
société y voit un progrès technique 
qui permet de les sortir d’un 
handicap, eux y voient plutôt une 
norme imposée pour qu’ils ne soient 
plus eux-mêmes. Ce cas dévoile le 
processus de normalisation de la 
médecine qui, au nom du bien, écrase 
des dimensions et normalise toute 
une population. 

Ce refus d’une technologie, surtout 
dans le domaine médical, est rare, en 
connaissez-vous d’autres ? 

M. B. : La surdité est un mode d’être 
du corps qui ne reste pas seulement 
dans une diminution, dans une 
privation -c’est le propre de tout 
handicap sensoriel. D’un point de vue 
cérébral, un aveugle développe des 
connexions qu’un voyant n’a pas. Le 
cerveau et le corps surcompensent et 
développent des capacités. Dans le cas 


A. d. R. : Il y a une difficulté à 
concevoir une autre option que ce qui 
leur est proposé. Les sourds ne 
veulent pas entendre car l’ouïe ne leur 
manque pas. Pour la société, l’implant 
cochléaire est un moyen de permettre 
d’entendre, ce que tout le monde doit 
désirer. À partir du moment où la 
médecine crée de nouveaux buts et 
des moyens pour les atteindre, la 
contestation n’existe quasiment pas. 

M. B. : Si c’est le cas, on est considéré 
comme un déviant. La vision 
normalisatrice considère tout refus 
de se conformer à la norme comme 
de la déviance. Dans la constellation 
contestataire, les libertaires sont les 
mieux armés pour comprendre que 
l’exploitation est aussi une oppression 
par la norme. 

S’il y a une culture chez les sourds, 
c’est qu’il y a du collectif, ce qui n’est 
pas toujours le cas pour les 
toxicomanes ou les obèses. Produire 
un contre-discours devient alors très ■■■ 
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« La question est de savoir ce que signifie 
aller bien. Aller bien correspond souvent 

à répondre à la norme.» 


■■■ compliqué. L’idée sous-jacente est la 
performance, mais aussi celle de 
l’autonomie... 

M. B. : Il y a un cas que l’on a oublié: 
celui des homosexuels. Il y a encore 
vingt ans, on tentait de les rééduquer. 
Comme tu le dis, ils se sont organisés 
et ont réussi à produire un contre- 
discours. Mais pour celui qui aime 
boire, bien manger, fumer, il est très 
difficile de produire de la lutte. 



A notre santé 

Ce film militant de 
D. Barbier, J. Joüet et L. 
Vandelac (19771 a été 
réalisé au moment des 
Rencontres internationa¬ 
les des Centres de santé 
pour femmes, qui ras¬ 
semblèrent à Rome 300 
femmes et notamment le 
collectif de Boston 
(auteur du célèbre 
manuel Our bodies, our- 
selves). Il retrace les 
pratiques d'autosanté 
collectives mis en place 
par le mouvement des 
femmes. 
Diffusé par l'association 
Le Peuple qui manque, 
www.lepeuple 
quimanque.org 


Comme on l’a vu très récemment 
avec l’interdiction de fumer dans les 
lieux publics, même s’il y a eu une 
grogne généralisée, il n’y a pas eu 
d’actions collectives. Pour revenir à la 
question de l’autonomie, les vieux 
doivent être autonomes au nom de la 
norme, par exemple. On conçoit des 
robots pour accompagner les 
personnes âgées. Ceci est 
évidemment toujours présenté de 
manière positive, ils pourront sortir 
des maisons de retraite et vivre chez 
eux grâce à la technologie. Pourtant, 
d’autres modèles de société ont existé, 
fondés sur les liens de solidarité et 
non sur l’autonomie. La normalisation 
actuelle est présentée comme positive 
et naturelle, s’y opposer fait courir le 
risque d’être qualifié de réactionnaire 
ou de manquer d’empathie. Or, un 
handicap ou une faiblesse peuvent 
générer de la solidarité et de 
l’entraide. Dans votre livre, vous 
parlez du cancer... La médecine 
a du mal à agir sur cette maladie 
qui se développe, quel rôle joue le 
biopouvoir dans la cancérologie ? 

M. B. : Le cancer a mis la toute- 
puissance de la médecine en échec. 

La destruction de l’écosystème voit le 
retour de maladies que l’on pensait 
avoir éradiquées. L’idéal total de la 
médecine était de vaincre le cancer. Si 
elle avait réussi, elle aurait atteint son 
but. Or, le développement de cancers 
est en corrélation avec le 
développement industriel et 
économique d’une société. Pour 
connaître le niveau de développement 
d’un pays, on peut regarder le taux de 
cancers de ses habitants. On dit que 
l’on guérit de plus en plus de cancers, 
il faut y regarder de plus près. Dans 
les six dernières années, des services 
de chimiothérapie ont été remplacés 
par des services de soins palliatifs. 



Dans certains cas, la chimiothérapie 
ne servait plus à rien. Le cancer est 
l’échec d’un modèle dans lequel le 
malade a une maladie qu’un médecin 
tente de soigner. La plupart des 
cancers peuvent être considérés 
comme environnementaux. 

Le cancer contribue à diviser le corps 
en parties, en organes, à ne pas le 
prendre dans sa singularité. 

A. d. R. : Là où le cancer devrait être 
considéré comme une problématique 
sociale et globale, il est réduit à une 
question individuelle, d’autonomie. 
Quel processus normatif vais-je devoir 
suivre pour éviter le cancer ? Quand 
on tombe malade, il y aussi un 
protocole strict à suivre, extrêmement 
codifié, qui participe d’un processus 
de normalisation. La prévention du 
cancer dépend de l’attitude indivi¬ 
duelle, comme on le voit au travers 
des campagnes de communication. 

M. B.: Apparemment, ce sont des 
conseils à suivre, mais cela normalise 
et culpabilise les individus. Une telle 
prévention se transforme en 
disciplinarisation de la population. 

Ce qui fondait une certaine forme de 
solidarité, la sécurité sociale, était 
l’idée du partage des risques. Idem 
pour le chômage ou les retraites... Ce 
principe de solidarité, qui relève d’une 
certaine philosophie, est remis en 
question. Celui qui fait du sport, qui 
ne fume pas, qui fait attention à lui 
ne voit pas pourquoi il devrait payer 


pour quelqu’un qui ne suit pas les 
conseils de prévention. La logique 
comptable intervient, elle contribue 
à créer des fractures au sein de la 
société. Sur le plan des souffrances 
psychiques, on fait de moins en 
moins appel au social et de plus 
en plus aux psys... 

M. B. : Notre société ne veut pas 
accepter la fragilité. Les gens vont voir 
des psys et disent qu’ils vont mal. 

C’est souvent une intolérance au fait 
que, de temps en temps, dans la vie, 
on va mal. Un clinicien honnête doit 
aider les gens à accepter qu’ils ne 
peuvent pas toujours aller bien. 

Ces moments où nous allons mal 
correspondent à des processus très 
complexes de refondation et de 
reconstruction d’un organisme. 

Ne pas laisser à un organisme la 
possibilité d’aller mal est dangereux. 
L’idéal de devoir toujours aller bien est 
problématique. C’est d’ailleurs une 
des motivations de la toxicomanie : 
prendre des substances car on ne 
supporte pas d’aller mal. 

Les fanatiques de la pharmacologie 
pensent que la médecine du futur sera 
capable de mettre les gens dans un 
état de plénitude permanent, alors que 
l’on sait que la vie est aussi faite de 
difficultés que l’on doit surmonter et 
que c’est cela qui lui donne du sens. 

A. d. R. : La question est de savoir ce 
que signifie aller bien. Aller bien 
correspond souvent à répondre à la 
norme. 

Vous expliquez que la psychologie a 
été le premier domaine à être touché 
par le biopouvoir... 

M. B. : C’est dans la psychiatrie que 
l’idée d’être normal est apparue 
comme une manière de disqualifier 
l’autre. Aujourd’hui, être gros, ne pas 
faire de gym ou fumer peut être une 
façon d’être disqualifié en tant qu’être 
humain. L’obèse est considéré comme 
un déviant. Si cela a commencé par la 
psychiatrie, c’est aussi là que les 
résistances ont été les plus fortes. On 
a commencé à dire qu’il n’y avait pas 
de santé mentale, mais différents 
modes d’être, et qu’il fallait apprendre 
à vivre avec notre fragilité. Quelqu’un 
qui va mal, qui a moins de puissance 
que d’autres, peut tenter d’aller bien à 
tout prix, d’être un Bernard Tapie ou 
un Sarkozy. A contrario, on peut plutôt 
penser qu’une personne qui a une 
petite puissance doit tenter de 
s’associer avec quelqu’un qui en a une 
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grosse. Un normalisation impossible 
et violente opère. Tout à l’heure, tu 
parlais des vieux... Il est aberrant de 
vouloir leur donner un robot ou qu’ils 
veuillent avoir la même énergie que 
les jeunes. Ils doivent plutôt remplir 
leur tâche de vieux, leur vie peut 
prendre d’autres dimensions. 

Nos faiblesses et notre incomplétude 
nous amènent à des choix philo¬ 
sophiques : soit nous tentons de 
développer de la puissance grâce aux 
technologies, soit nous tentons plutôt 
de construire avec d’autres, de faire 
du collectif, c’est là qu’interviennent 
le politique et le social. Nous sommes 
aujourd’hui à la croisée de ces deux 
orientations, le XX e siècle a été celui 
de la politique - avec toutes les 
catastrophes que cela a pu produire, 
nous ne devons pas non plus les 
nier-, le XXI e siècle serait celui de la 
fin de l’histoire, de la mort du social 
et du politique, il faudrait se dissoudre 
dans le numérique et dans ses 
réseaux communautaires. Dans 
votre livre, vous parlez de la maladie 
d’Alzheimer, car elle questionne 
notre représentation de l’humanité. 

M. B. : Dans la maladie d’Alzheimer, 
les neurologues estiment que la 
personne qui perd la conscience n’est 
plus rien. La médecine reste dans le 
modèle cartésien, qui identifie 
l’Homme à sa conscience et à sa 
mémoire. Si nous avons une vision 
plus matérialiste de l’être humain, 
l’Homme est son corps. Nous nous 
rendons compte qu’un malade 
d’Alzheimer, s’il aimait le chocolat, 
continue à l’aimer. Comme l’Occident 
identifie Homme et conscience, le 
malade, s’il ne reconnaît plus sa 
famille, va être considéré comme un 
corps inhabité. Si nous ne croyons 
pas en l’âme, nous nous rendons 
compte que le corps fonctionne à 
travers d’autres voies. Il y a d’autres 
manières d’être avec le malade. 
Aujourd’hui, le modèle d’humanité 
cartésien éclate, nous pouvons 
explorer des dimensions plus 
complexes de ce qu’est un humain. 

Il faut reconquérir les dimensions 
corporelles qui ne sont pas toutes 
colonisées par la conscience. 

C’est ce que vous appelez la clinique 
de la situation, elle diffère de la 
clinique du symptôme. 

M. B. : La clinique de la situation n’est 
pas centrée sur la personne qui a des 
symptômes. Que fait-on avec la 


famille, et pas uniquement avec le 
malade ? Nous travaillons sur les 
liens. La médecine hautement 
technologique ne pense que les 
symptômes et la personne malade. 

Elle oublie que cette personne n’existe 
que dans un faisceau de liens. 

L’humain perd de sa singularité et se 
conçoit comme un agrégat, cela va 
jusqu’aux théories les plus délirantes, 
comme la posthumanité ou le 
transhumanisme. Plus notre niveau 
technologique augmente, plus notre 
réalité biologique devient inopérante. 
Le réel est perçu au travers de strates 
que l’on ne voyait pas auparavant, 
comme les atomes, par exemple. Si le 
corps est pensé comme une somme 
d’informations, quelles différences y 
a-t-il entre le vivant et le non-vivant ? 
Ces questions fondamentales sont 
abordées de tous côtés, vous travaillez 
aussi dessus... 

M. B. : L’humanité en tant qu’espèce a 
traversé plusieurs crises. Il n’y a pas 
pour nous de séparation entre la 
technique et l’humanité, les deux sont 
consubstantiels. Ce qui est inédit, c’est 
que, pour la première fois, l’humanité 
est capable de se modifier elle-même. 
Elle a souvent modifié le monde mais, 
en tant qu’espèce, elle est toujours 
restée égale à elle-même. Aujourd’hui, 
le développement de la technique 
modifie le vivant. Il y a une porte 
ouverte vers une posthumanité... Avec 
la thérapie génique et les 
nanotechnologies, la puissance de 
changement est immense et nous 
place face à l’inconnu. 

Elle va se modifier avec les HGM 
(hommes génétiquement modifiés), 
mais aussi avec la pharmacologie, en 
réduisant l’humain à une somme de 
réactions biochimiques. 

M. B. : La philosophie occidentale a 
trop exagéré la séparation entre le 
corps et l’esprit. Elle reçoit 
aujourd’hui une gifle phénoménale. 
Même la pensée a un soubassement 
biochimique, la réunification du corps 
est un virage historique que 
l’humanité a du mal à prendre. 

C’est complexe, nous sommes dans 
une phase de transition. Nos cadres 
de pensée éclatent, cela entraîne une 
désorientation philosophique et 
politique. On assiste soit à une 
fascination et à une adhésion stupide, 
soit à un refus d’inclure ces questions 
dans le champ politique. C’est une 


des tendances fortes des mouvements 
révolutionnaires, on reste sur la 
sphère politique et économique - les 
sociaux-démocrates actuels ne vont 
d’ailleurs même plus formuler de 
critique sur le plan économique. 

M. B. : Récemment, un philosophe 
trotskiste a dit de moi : « Miguel sort 
des bouquins sur le vivant, sur 
l’organisme, il s’occupe de moins en 
moins de politique ». Or, c’est lui qui 
s’occupe de moins en moins de 
politique, car la politique porte 
surtout sur ces questions-là. 

A. d. R. : Aujourd’hui, la machine 
colonise l’Homme, pas seulement au 
sens propre, mais aussi parce que la 
logique de la machine s’impose. 
L’économique arrive aussi à découper 
la réalité humaine dans une logique 
purement technicienne en mettant la 
ressource humaine au service de fins 
définies économiquement. L’humain 
tend à être au service de ce qu’il avait 
inventé pour le servir. Le modèle de 
l’humanisme, qui place la conscience 
au centre du dispositif, ne parvient 
plus à faire face aux évolutions 
actuelles.» 



tant qu’on 
a la santé ! 


LE TRANSHUMANISME 

PARFOIS D’OBÉDIENCE libertarienne (comme pour les 
extropiens, qui allient ultralibéralisme économique et 
transhumanismel, le transhumanisme est un mouvement 
(bien plus puissant outre-Atlantique que sous nos 
latitudes] visant à transcender les limites biologiques et 
psychologiques de l'être humain grâce à la technologie, 
afin de créer de nouveaux êtres -hybrides. Au vu des 
progrès récents en génétique, cybernétique et prothèses 
humain/machine, leurs délires sont éminemment 
politiques, et profondément dangereux, dans la mesure 
où ils construisent un imaginaire positif visant à faire 
accepter, voire souhaiter, les mutations anthropologiques 
en cours: machinisation du monde et de l'être humain, 
industrialisation et marchandisation de toutes les sphères 
de l'existence, etc. Loin de n'être que des doux dingues, 
les transhumanistes comptent parmi leurs membres 
plusieurs personnes riches et influentes, qui rêvent d'un 
monde encore plus déshumanisé que le nôtre. Il ne leur 
suffit pas que l'idéologie du progrès ait servi de caution à 
la prise en main du destin de l'humanité par la bourgeoisie 
industrielle, ils veulent maintenant recycler les vieux 
mythes -santé absolue (grâce au clonage), immortalité 
(par téléchargement et copie de la conscience), puissance 
totale (grâce aux implants), etc.- afin de donner une 
nouvelle jeunesse à un capitalisme dont les valeurs 
s'essoufflent. Véritables apôtres du technolibéralisme, 
prônant la fin des limites humaines et la toute-puissance 
technologique, c'est un bien joli monde que ces dangereux 
fanatiques nous préparent... 
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DANS LES INSTITUTIONS, OU VIVENT LES VIEUX ET LES VIEILLES QUI NE SONT PLUS AUTONOMES, SE 
JOUENT DES QUESTIONS FONDAMENTALES: LA RELATION ENTRE SOIGNANT ET SOIGNÉ, LE RESPECT 
DE L'INDIVIDU-E VULNÉRABLE, LACCOMPAGNEMENT DES PERSONNES EN SOUFFRANCE... 



LES VIEUX, C’EST NOUS 


LES MAISONS DE RETRAITE ont été reconnues comme des 
établissements de soins en 1975, mais les modalités de leur 
médicalisation n’ont été définies qu’en 1999. Face au vieillis¬ 
sement de la population et au nombre croissant de malades 
d’Alzheimer, une convention tripartite entre le conseil géné¬ 
ral, la DDASS et les établissements a été créée. Ce document, 
établi à partir d’un cadre national, définit les conditions de 
fonctionnement de chaque établissement d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes (EHPAD), son finance¬ 
ment et l’obligation de qualité concernant la «prise en 
charge» des personnes âgées. L’engagement sur ce dernier 
point se caractérise par un «projet d’établissement», qui com¬ 
porte lui-même un «projet de vie» et un «projet de soins». 
Le directeur d’établissement veille à l’application de ces pro¬ 
jets à travers la constitution d’une équipe pluridisciplinaire 


Ces réformes territoriales 
et managériales font saliver les trusts 
et actionnaires des cliniques privées. 


1- Yves Gineste, Jérôme 
PeLLissier, Humanitude. 
Comprendre la vieillesse, 
prendre soin des Hommes 
vieux, Armand Colin, 
Sociétales (2007). 


(médecin et infirmier coordonnateur-e-s, infirmier-e-s, aides- 
soignant-e-s, agents de service technique, animateur-e et 
psychologue). L’objectif premier est de créer un «lieu de vie» 
dans lequel l’équipe recherche le maintien de l’autonomie des 
personnes. Concernant le budget, les sommes versées par le 
conseil général et la DDASS à chaque EHPAD varient en 
fonction d’un taux global de dépendance calculé à partir de 
l’indice de dépendance de chaque «résident-e-». En parallèle, 
le conseil général verse une aide sociale permettant aux per¬ 
sonnes âgées en situation de précarité financière de payer le 
prix de la journée, lui-même fixé par ce même conseil géné¬ 
ral avec la DDASS. 


Ainsi, moins les vieux et vieilles sont autonomes et riches, 
plus les aides financières et le personnel sont censés être 
importants. Néanmoins, l’influence des pouvoirs locaux, le 
contrôle des coûts et la rentabilité font primer les chiffres sur 



un souci de qualité de vie et de bonnes conditions de travail. 
Concrètement, quel que soit le taux de dépendance attribué 
aux EHPAD, le personnel n’y est jamais en nombre suffisant, 
il peut même être incomplet (pas d’animateur-e ou de psycho¬ 
logue). Dans ces conditions, il est préférable, car plus rapide, 
de faire entièrement la toilette à un vieux plutôt que de l’ai¬ 
der à accomplir ce qu’il est encore capable de faire lui-même. 
Les logiques institutionnelles, administratives, politiciennes 
et capitalistes à l’œuvre tendent alors à renforcer la dépen¬ 
dance physique et psychique, excluant une reconnaissance 
de la dignité humaine. 

Cependant, les vieux et vieilles qui finissent leurs jours dans 
ces institutions continuent d’éprouver des désirs et des peurs. 
Certain-e-s les revendiquent tandis que d’autres se replient 
sur eux-elles-mêmes. Ces besoins ou envies concernent le 
droit au risque (refus conscient des soins...), par exemple, 
ou l’accès à la sexualité. Ces demandes, plus facilement attri¬ 
buées aux personnes considérées comme jeunes dans la 
société, sont sujettes à controverse lorsque l’on parle de vieux 
et de vieilles. Pourtant, certain-e-s se les réapproprient seul- 
e-s ou grâce à leur entourage, quand celui-ci est à leur écoute. 
Par exemple, des E H P AD ont mis un lit à deux places à la dispo¬ 
sition d’un couple qui s’est formé dans leurs murs et qui sou¬ 
haitait partager le même lit. Par ailleurs, la souffrance physique 
et morale, la crainte de «partir» sans résoudre les conflits rela¬ 
tionnels avec leurs proches, peuvent se transformer en inquié¬ 
tudes et en angoisses qui se renforcent à l’approche de la mort. 

Le manque de reconnaissance par l’entourage et/ou le refou¬ 
lement par la personne de ces élans vitaux engendrent par¬ 
fois des comportements plus au moins violents : mutisme, 
refus de s’alimenter, plaintes incessantes, cris, injures, agres¬ 
sions physiques... Ces modes d’expression deviennent encore 
plus problématiques lorsque la personne est, par exemple, 
atteinte de la maladie d’Alzheimer. En effet, certain-e-s soi- 
gnant-e-s entendent difficilement une personne démente qui 
refuse violemment de se nourrir et désire mourir. L’entou¬ 
rage intime, et même professionnel, confond souvent la perte 
de ses fonctions intellectuelles avec celle de ses affects, qui 
pourtant résistent à toutes les turpitudes de la vie et ne dispa¬ 
raissent jamais. Il existe encore chez les soignant-e-s de nom¬ 
breuses appréhensions face à la vieillesse, la démence, la souf¬ 
france et la mort, malgré leurs mises à l’épreuve régulières, 
alimentées par le comportement des personnes âgées. La 
demande relationnelle est considérable et dépasse souvent ce 
que le personnel peut apporter. De plus, des conditions de 
travail souvent instables fragilisent des relations humaines 
déjà fondées sur la dépendance et la proximité quotidiennes 
avec la mort et le deuil. Quand un épuisement général se fait 
ressentir, les professionnels peuvent difficilement suppor¬ 
ter certaines situations. 

Qu’elle en ait conscience ou non, la question de la relation 
humaine et de la communication est centrale dans la vie de 
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l’institution. La singularité des situations et des personnes 
vient parfois bousculer et questionner l’entourage profes¬ 
sionnel et intime. Le personnel soignant se retrouve dans la 
nécessité d’analyser des cas parfois compliqués et de cher¬ 
cher la cause du « problème » (physiologique, psychologique, 
environnementale...). Toutefois, cette réflexion est fréquem¬ 
ment soumise à des valeurs morales alors qu’elle devrait être 
menée d’un point de vue éthique. Une des principales diffi¬ 
cultés réside ensuite dans le choix d’une action concrète à 
mener pour tenter d’accompagner les personnes avec respect. 

Pour certains professionnels, le concept «séduisant» 
d’« humanitude »‘ tenterait de résoudre cette équation en pro¬ 
posant des techniques de communication afin d’humaniser 
l’accompagnement des vieux et vieilles. Ce courant de pen¬ 
sée, introduit dans les soins en 1989, s’appuie sur l’ensem¬ 
ble des caractéristiques positives et idéalisées du genre 
humain («Nous sommes tous des héros»). Le mot «huma¬ 
nitude » est ainsi préféré à celui d’humanité car ce dernier 
«peut prêter à confusion». En gériatrie, ce concept se fonde 
sur le contact «naturel» avec le nourrisson pour dépasser, 
dans notre rapport aux personnes âgées, des résistances excu¬ 
sables car les vieux et vieilles seraient censé-e-s susciter l’in¬ 
différence, voire le dégoût. Un de ses principaux objectifs 
est alors de garantir la disparition de comportements agres¬ 
sifs dans une moyenne de cinq à quinze jours. S’appuyer 
sur l’«humanitude» permettrait donc de faire l’impasse sur 
notre part sombre et ce qui nous dérange. 

Quelle que soit l’approche, les besoins des vieux-vieilles et le 
système économique et social restent en contradiction et 
recouvrent des expériences souvent si différentes que le lan¬ 
gage et les échanges relationnels s’en trouvent altérés. Entre 
la logique capitaliste, qui quantifie, et les relations humai¬ 
nes inévitables dans la vie, la mort et le deuil, une rencontre 
humaine est néanmoins possible dans une temporalité spé¬ 
cifique. Celle-ci se situe à l’articulation du vécu de l’instant 
des vieux-vieilles et du déroulement de la journée de travail 
des professionnels. Il existe des moments où ces deux temps 
s’accordent dans une relation qui devient une vraie rencon¬ 
tre. Ceci implique de la part du ou de la soignant-e d’entrer 
dans le temps du vieux ou de la vieille, tout en prenant le sien. 
Dès lors, le dialogue peut s’instaurer dans une concordance 
du temps des émotions qui donne toute sa valeur à l’instant 
et vient matérialiser quelque chose d’un vécu. 

Malheureusement, la personne âgée, souvent réduite à son 
handicap ou à sa maladie, sera parfois considérée comme déjà 
morte. Elle reste ainsi tributaire d’un sentiment d’inutilité, 
d’impuissance et de mise en marge. Face à ce constat, la 
recherche d’une place authentique à donner au vieillisse¬ 
ment, à la maladie et à la mort est essentielle dans notre 
société et dans le domaine médical. Malgré le développement 
d’une éthique de l’accompagnement en fin de vie, le milieu 
médical peine régulièrement à pratiquer des soins palliatifs 
satisfaisants. Le manque de prescriptions de traitements exis¬ 
tants et efficaces contre la douleur est par exemple un écueil 
auquel certaines personnes mourantes sont confrontées. En 
effet, la médecine, fondée sur le devoir de guérison, conduit, 
sans réflexion éthique préalable, à des actes abusifs : le main¬ 
tien artificiel de la vie sans le consentement de la personne, 
ou encore des ordonnances à rallonge au bénéfice des indus¬ 
tries pharmaceutiques... 


Même si le déni de la mort est devenu une valeur du sys¬ 
tème capitaliste (où nous consommons pour oublier que 
nous allons mourir), les processus individuels et collectifs à 
l’œuvre lorsqu’une personne meurt continuent d’exister. Leur 
reconnaissance politique et culturelle, inexistante hormis 
dans la religion, leur conférerait pourtant une réelle fonction 
sociale. Cette dernière deviendrait un enrichissement pour 
l’individu-e et le collectif, à l’écoute des peurs et des désirs 
de ses aîné-e-s. Mais elle représente surtout un chemin pos¬ 
sible pour respecter, dans leur singularité, la dignité des hom¬ 
mes et femmes vieillissant-e-s, malades et mourant-e-s, donc 
l’ensemble des personnes qui composent notre société. 
Étienne & André 



tant qu’on 
a la santé ! 




LA MAISON DES BABAYAGAS 

QUAND LES VIEILLES 
SAUTOGÈRENT 

IL Y A DIX ANS, en Seine-Saint-Denis, un groupe de femmes 
âgées, militantes de longue date, a décidé d'inventer une 
alternative à l'inéluctable maison de retraite. Ainsi est né le 
projet de la Maison des Babayagas, lieu de vie collectif, non 
médicalisé et autogéré, pour une douzaine de femmes. Si les 
collectivités territoriales tiennent leurs engagements (la non- 
mixité et la libre association en dérangent plus d'un-e...), 
elle devrait voir le jour en 2010 à Montreuil. Les habitantes, 
installées chacune dans un studio, seront organisées sur des 
principes de mutualisation des moyens (notamment financiers) 
et d'entraide au quotidien pour prolonger au maximum leur 
autonomie physique. Les Babayagas veulent «s'aider à bien 
vieillir ensemble et à aborder la mort dans la sérénité». 

Le bâtiment, conçu selon des normes écolos, sera aussi 
ergonomique en prévision des difficultés dues au vieillissement. 
Il abritera des espaces communs (cafétéria, bibliothèque, salle 
de gym, bassin d'hydrothérapie, petit jardin...) et un espace 
ouvert sur le quartier. Car les Babayagas, issues du Mouvement 
des femmes, tiennent à poursuivre leurs activités sociales et 
politiques, et notamment à «changer l'imaginaire social de la 
représenta-tion des "vieux"». Actuellement, le groupe anime 
une Université du savoir des vieux et vieilles pour les 70-100 
ans, pour dire que, non, la vieillesse n'est pas un naufrage ! 

Infos: www.lamaisondesbabayagas.fr 
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[Î5^5T^!T^ LA MOBILISATION MASSIVE D'UNE POPULATION ENCORE SOUDÉE COLLECTIVEMENT FAIT RECULER 
LES PROJETS DE LIBÉRALISATION HOSPITALIÈRE: LA LUTTE POPULAIRE A VAINCU L'ÉTAT ET LE 
PRIVÉ À CARHAIX, EN CENTRE-BRETAGNE. 


NAÎTRE AU PAYS 


1. Christian Troadec, 
Carhaix résistance. Histoire 

d’une révolte populaire en 
Bretagne, Coop Breizh, 
2008. Les citations sans 
indications ont été relevées 
par l'auteur. 

2. «Les irréductibles 
de Carhaix», Journal du 
dimanche, 29 juin 2008. 

3- http://comitedefenseho- 
pitalcarhaix.oldiblog.com 
4. « Maternité et chirurgie 
en soins palliatifs 
à Carhaix», L’Humanité, 
16 juin 2008. 


AGIR 


Coordination 
nationale des 
comités de 
défense des 
hôpitaux & 
maternités de 
proximité 

Hôtel de Ville, 
12400 Saint-Affrique 
www.coordi nation- 
nationale. org 

Créée en 2004, cette 
coordination regroupe 
cent cinquante à deux 
cents localités à travers 
la France. 


LE 16 JUIN 2008, LA NAISSANCE de la petite Julie, à Car¬ 
haix, faisait la une des journaux. Pas d’exploit médical, juste 
le symbole de tout un pays qui souhaite que l’on puisse encore 
naître là ou l’on vit. Dans les années 1970, on revendiquait 
de « travailler ou vivre au pays » contre l’exode massif imposé 
par les besoins capitalistes. À Carhaix, pendant tout le mois de 
juin, la population du Centre Bretagne s’est battue avec succès 
contre une politique de rentabilisation des services publics. 

ACCUSER SON CHIEN D’AVOIR LA RAGE... 

Avant que l’État ne décide de suspendre les activités de la 
maternité et de la chirurgie, il a quand même concocté les 
conditions pour rendre cette fermeture « acceptable ». Der¬ 
rière la bureaucratie se cache aujourd’hui des personnes qui 
communiquent. Ainsi l’agence régionale d’Hospitalisation 
(ARH), en remettant aux administrateurs carhaisiens le rap¬ 
port sur l’état de l’hôpital, annonçait qu’il serait rendu public 
cinq jours plus tard. Mais l’hebdomadaire Le Point s’était pro¬ 
curé les bonnes feuilles le jour même. Il titrait «Hôpital de 
Carhaix: un patient sur deux décède lors de certaines opéra¬ 
tions », un article repris de concert par toute la presse 
En même temps, les difficultés financières de l’hôpital car- 
haisien ont été plus ou moins mises en scène. D’un côté, un 
directeur qui avait déclaré «n’en avoir rien à foutre de Car¬ 
haix» 1 et qui semblait peu enclin à défendre l’hôpital ! De l’au¬ 
tre, l’État, qui a organisé depuis 2003 le déficit des «petits hôpi¬ 
taux» en instaurant une tarification à l’acte: moins vous avez 
de patient-e-s et d’actes effectués, moins l’État vous finance. 
En déniant l’existence de spécificités, l’État brise la notion de 
service public, privilégiant la continuité du service sur tout 
le territoire. La santé n’échappe pas non plus à la libéralisation 
et à la privatisation... La rémunération à l’acte revient à exiger la 
rentabilité. Mais si les hôpitaux publics étaient rentables, le privé 
se serait déjà installé pour engranger les bénéfices ! 

C’est d’ailleurs le cas à Alès, où l’ARH a autorisé la clinique 
privée à ouvrir un service d’urgence, mettant en concurrence 
celui de l’hôpital public. Cette clinique s’est ensuite dotée 
d’une IRM fixe, demandée par l’hôpital public. Résultat, la cli¬ 
nique acquiert toujours plus de compétences. À l’opposé, l’hô¬ 
pital doit assumer toutes les missions, rentables comme non 
rentables. La menace qui pèse aujourd’hui sur les urgences 
d’Alès est une délocalisation à quarante-cinq kilomètres, à 
Nîmes. Une logique qui a aussi prévalu à Carhaix. L’État n’a 
rien fait pour aider l’hôpital, pour ensuite demander sa fer¬ 
meture en raison de sa dégradation économique et sanitaire ! 
C’est alors que, le 26 mai, par un simple fax, l’ARH annonce 
que «les autorisations des activités de soins de gynécologie 
obstétrique, d’anesthésie et de chirurgie détenues par le 
centre hospitalier de Carhaix sont suspendues à compter du 
6 juin 2008, dix-huit heures ». Fort de la polémique qu’elle a 
provoquée, l’ARH ferme l’hôpital pour manque de sécurité. 
Une aberration ! Désormais, la sécurité se situe à plus de qua¬ 
rante-cinq minutes en voiture ! Sont aussi évoqués « des man¬ 


quements répétés à la législation du travail (durée du travail, 
repos de sécurité, organisation des gardes et des astreintes, 
etc.). Tout cela étant évidemment lié à la difficulté de trouver 
des praticiens.» L’État, un des plus mauvais employeurs de 
France, qui s’intéresse au sort des salarié-e-s, on aura tout vu ! 


LA MORT DU PAYS 

C’était sans compter sur une population qui se bat depuis des 
années pour conserver la culture bretonne et une langue tel¬ 
lement martyrisée par l’État jacobin. Les habitant-e-s du Cen¬ 
tre Bretagne sont habitué-e-s à faire sans l’État français, qui 
a oublié d’y aménager les routes promises, démantelé le 
réseau ferré, etc. Un territoire oublié à tel point que, lors des 
premières manifestations devant la sous-préfecture, celle-ci 
était vide. Personne ne s’était soucié de trouver un-e rempla¬ 
çante. « L’État a bien construit une maison de l’enfance, une 
piscine, mais à quoi bon lorsqu’on ne peut plus naître au 
pays?» 1 . Sur la terre des Bonnets rouges -du nom d’une 
révolte antiseigneuriale du XVII e siècle-, il s’agissait aussi du 
ras-le-bol de se bouffer en permanence les choix d’un « pou¬ 
voir régalien», qui «décide pour nous où nous devons naître 
et mourir», explique Bertrand 3 . 

Le succès des Carhaisiens à enrayer la fermeture de l’hôpital 
laisse entrevoir l’interruption du cercle vicieux: plus on ferme 
de services publics, moins la population reste, plus on ferme... 
« On n’arrête pas de nous déshabiller : La Poste, EDF, les pru¬ 
d’hommes, etc., explique Charlie, militant de la cause bre¬ 
tonne. En plus d’un problème de santé, la fermeture est une 
question d’aménagement du territoire. » Le Centre Bretagne 
a subi un véritable exode depuis un siècle, la population pas¬ 
sant de deux cent mille à cent mille habitant-e-s. 

Pierre Bachelot, conseiller au ministère de maman Roselyne, 
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MEDECINS REBELLES 



LES ANNÉES 70, qui voient naître les 
premiers collectifs antipsychiatrie, 
s'accompagnent également d’une 
remise en cause plus large de la 
médecine moderne. Le Centre National 
des Jeunes Médecins, crée en 1964, 
remet ainsi largement en question la 
pensée dominante au sein du milieu 
médical, et publie de nombreux textes 
et tracts, dont le fameux « Médecine et 
répression». Ce communiqué daté du 
7 mai 1968 s'élève entre autres contre 
l'organisation et le contenu des études 
médicales et la hiérarchie hospitalière: 
«Les études médicales n'apportent 
qu'un savoir fragmentaire : étude du 
corps du malade et du corps sain, 
amputant l'homme de deux dimensions 
essentielles: l'homme social et 
l'homme sujet de désirs (exclusion des 
sciences humaines, demi-exclusion de 
la psychiatrie) [...].Quoique 
l'indépendance du médecin soit 
proclamée [et défendue par l'Ordre des 
Médecins... qui ne dit mot lorsque les 


forces de l'ordre s'opposent au 
ramassage et au traitement des 
blessés), cette indépendance est 
extrêmement réduite du fait qu’il est 
chargé non pas tant de lutter contre la 
maladie mais de la prendre en charge 
en l'excluant de la vie sociale». La 
contestation de l'Ordre des Médecins, 
instance créée sous Vichy, est 
également partagée par d'autres 
collectifs, comme le Groupe 
Information Asiles, qui publie le journal 
Tankonalasanté, et le Groupe 
Information Santé, collectif d'étudiants 
en médecine et de médecins, tous deux 
créés sur le modèle du GIP (Groupe 
Information Prisons). Le GIS, outre 
sa mobilisation importante au sein 
du mouvement pour le droit à 
l'avortement, sera également un des 
premiers à s'organiser au côté des 
syndicats contre la mise en place du 
contrôle patronal sur les arrêts de 
travail. Luttes, qui trente ans après, 
restent toujours nécessaires. 


avait bien proposé son modèle: «La Suède, Messieurs, la 
Suède... Là-bas, il n’y a que sept maternités dans tout le pays. 
Et ils ne s’en portent pas plus mal. Les femmes voyagent en 
hélicoptère, et cela par tous les temps »'. Un pays qui compte 
vingt habitants au kilomètre carré contre cent dix ici ! Maman 
renchérit en annonçant, en pleine crise, une aide d’un million 
d’euros - l’équivalent du déficit de l’hôpital - pour construire 
un héliport. Proposition refusée en bloc. Non mais... Une per¬ 
spective renforcée par les informations du cardiologue Rou- 
daut : « Il y aura certainement beaucoup d’accouchements en 
rase campagne, quelque part entre Carhaix et Morlaix. Mais j’ai 
appris récemment que les pompiers étaient maintenant formés 
pour parer à de telles éventualités ! » 3 . Une inégalité accrue pour 
celles et ceux qui ont plus de difficulté à se déplacer. 

Mais les femmes enceintes ont elles aussi décidé de rentrer 
en résistance. Un regroupement au nom explicite de Collec¬ 
tif des femmes enceintes a réuni jusqu’à une trentaine de per¬ 
sonnes. Pendant la lutte, trois de ses membres ont accouché 
aux urgences, «mettant leur vie en danger car il n’y avait ni 
anesthésiste pour faire une péridurale ni aucun autre acte chi¬ 
rurgical si ça tournait mal», témoigne, impressionnée, Anne- 
Lise, qui attendait elle aussi un enfant. Si c’est pas de la dés¬ 
obéissance civile, ça! Une décision confortée par le choix 
d’une sage-femme qui affirma : « Je vais continuer à pratiquer 
des accouchements après vendredi (jour de la fermeture, 
NDLR). Je sais que c’est totalement illégal. Mais c’est ainsi. 
Je ne veux pas que des femmes accouchent dans une ambu¬ 
lance, à l’arrière d’une voiture» 1 . Les administrateurs de l’hô¬ 
pital ont quant à eux envisagé «la création d’une administra¬ 
tion “parallèle” chargée de faire tourner l’hôpital avec l’aide 
des fonctionnaires municipaux, du comité de défense et du 
comité de projet», enjoignant le directeur de l’hôpital à recru¬ 
ter en intérim des médecins, des anesthésistes, etc. 


EN ROGNE 

C’est aussi l’organisation d’une simple rencontre publique 
autour de ce qui s’est passé à Saint-Affrique, dans l’Aveyron, 
qui a pesé de tout son poids. Cet échange permit aux Carhai- 
siens de comprendre que la défense de l’hôpital passerait par 
des actions directes. À Saint-Affrique, la population ne s’é¬ 
tait pas contentée de manifs plan-plan et d’actions en justice. 
Elle avait bloqué la construction du viaduc de Millau. Résul¬ 
tat, l’entrepreneur réclamait chaque jour quatre cent mille 
euros à l’État! L’efficacité fut redoutable. 

La résistance pour l’hôpital a pu s’appuyer sur une solidarité 
encore bien vivace. « Tout le monde se connaît, il y a cent qua¬ 
tre-vingts associations, il suffit de passer quelques coups de 
fils pour mobiliser», explique le maire 4 . «On est tellement 
habitués à préparer des fêtes que, du coup, c’est facile pour 
nous de nous organiser», raconte, sous un autre angle, Char- 
lie. C’est bien toute une population qui s’est «foutue en 
rogne»: jeunes, vieux et vieilles, syndicalistes, femmes 
enceintes, élu-e-s, commerçant-e-s, ouvrier-e-s... Ces drôles 
de luttes où « on voit des gens qu’on n’imaginerait pas avec 
une pierre à la main», comme le dit Matthieu, militant d’ex¬ 
trême gauche. Quand l’ARH a annoncé la fermeture de la 
maternité et de la chirurgie, en moins de cinq heures, trois 
mille personnes sont descendues dans la rue, pour une popu¬ 
lation de huit mille habitant-e-s ! Dans cette Bretagne rouge, 
la résistance semble naturelle, personne ne sait vraiment com¬ 
ment l’expliquer : « Même les gens qui se foutent sur la gueule 
toute l’année se serrent les coudes dans pareil cas », raconte 
Anne-Lise. 

Et c’est après une véritable gronde populaire d’un mois que 
le tribunal a ordonné la réouverture des services fermés. Une 
décision rendue «dans la foulée de l’audience, au regard du 
contexte particulièrement tendu». Décision dont le ministère 
de la Santé n’a même pas osé faire appel. Gildas 
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rtfJfJWTDÎTl DE NOMBREUSES PERSONNES SONT DÉPENDANTES, D'UNE SUBSTANCE, D'UNE COMPULSION. AU SEIN 
A D'UN SYSTÈME MORTIFÈRE QUI NOUS BROIE, LA TOXICOMANIE ET LES CONDUITES ADDICTIVES SERVENT 
DE BÉQUILLE POUR NE PAS S'ÉCROULER COMPLÈTEMENT. AU PRIX DE L'INTÉGRITÉ DES INDIVIDU-E-S. 


1. Chiffres du Comité français 
de l'éducation pour la santé. 

2. Voir le rapport de l’In- 
serm sur les trouble des 
conduites chez l’enfant et 
l'adolescent, 2006. 
3. «Les médicaments 
psychotropes, une dépen¬ 
dance confortable», dans 
Individus sous influence: 
drogues, alcools, médica¬ 
ments psychotropes, 
A. Ehrenberg (dir.), 
Esprit, 1991. 
4. Les habitant-e-s du Nord 
-Pas-de-Calais sont les 
plus touché-e-s par l'alcoo¬ 
lisme et la consommation 
d’anxiolytiques et de somni¬ 
fères. Ceux des Antilles par 
les ravages du crack. 

5. Voir Marc Valleur, 
«Vieilles lunes et serpents 
de mer» (éditorial du rap¬ 
port d'activité 2007 du Cen¬ 
tre médical Marmottan), sur 
www.hopital-marmottan.fr. 
6. A l'image du mouvement 
des femmes et des groupes 
de malades du sida issus du 
mouvement gay qui ont 
réussi à transformer leur 
rapport à leur corps et leur 
relation avec le monde 
médical. 


AGIR 


«Choisis ta santé» 

Le concept d'autosanté 
vise à se réapproprier son 
corps. Très développé au 
Québec, il l’est moins en 
France. Cependant, des 
groupes d’habitant-e-s se 
réunissent pour réfléchir 
et agir dans une démar¬ 
che de santé communau¬ 
taire, comme le collectif 
«Choisis ta santé» à 
Beauvais. Ce groupe qui 
s'appuie sur le bistrot 
associatif L’Ecume du jour 
a décidé de définir la 
santé ainsi : «un équilibre 
permettant grâce à une 
bonne hygiène de 
vie, à un environnement 
respecté, à un accès aux 
soins pour tous, 
d’harmoniser le corps et 
l’esprit.» 
www.ecumedujour.org 


SE DOPER POUR VIVRE 



LA MÉDECINE CLINIQUE définit la 
dépendance comme l’état d’une per¬ 
sonne qui ne parvient pas à réduire ou à 
cesser une conduite ou un comporte¬ 
ment, alors qu’elle le désire. La dépen¬ 
dance renvoie à la notion de drogue 
-notion qui, dans notre société, est étroi¬ 
tement liée à l’illégalité, donc à la crimi¬ 
nalité. De fait, les produits psychotropes 
classés comme stupéfiants font depuis 
longtemps figure de bouc émissaire. Si 
la cocaïne touche une poignée de per¬ 
sonnes (cent cinquante mille consomma- 
teurs-trices) -même si elle est de plus en 
plus consommée-, le stupéfiant le plus 
répandu, le cannabis, concerne 5% de la 
population, selon le ministère de l’Inté¬ 
rieur. Et seuls 10% de ces consomma¬ 
teurs sont dépendants. Pourtant, le sim¬ 
ple usage de ces produits est passible 
d’un an de prison, alors que d’autres 
substances addictives, elles légales, font 
des ravages. 

L’alcool, traditionnellement associé à la 
convivialité, occupe une place à part (seul 
l’abus est puni) et est banalisé, en parti¬ 
culier chez les hommes et chez les 15-25 
ans. Pourtant, il rend 5 millions de per¬ 
sonnes dépendantes 1 et en tue chaque 
année 50000 autres. Un peu moins que 
l’addiction au tabac qui est elle respon¬ 
sable de 60000 morts par an. 

De même que boire un canon ou fumer 
son paquet de cigarettes, avaler ses 
cachets fait partie du quotidien d’un 
nombre croissant de personnes. L’Hexa¬ 
gone peut en effet se targuer d’être le 
plus gros consommateur de médica¬ 
ments psychotropes au monde. En 2008, 
plus d’un-e Français-e sur cinq en a uti¬ 
lisé. Les anxiolytiques, ou tranquillisants 
(dont le Lexomil), les antidépresseurs 
(dont le Prozac), les stimulants, comme 
les amphétamines (utilisées pour mai¬ 
grir, notamment) et les somnifères cal¬ 
ment de véritables pathologies mais 
aussi, et de plus en plus, des inconforts 
passagers. Face à l’anxiété, au stress, à la 
tristesse ou au coup de pompe, la pilule 
permet d’être plus “performant”, ou sim¬ 
plement de redevenir “normal”. 

Le marché des médicaments psychotro¬ 
pes a franchi une nouvelle étape ces der¬ 
nières années en développant des «dro¬ 
gues» qui peuvent être prescrites dès 


l’âge de six ans. La Ritaline et le Concerta 
sont ainsi destinés aux enfants remuants 
ou rêveurs qui auront été diagnostiqués 
comme étant atteints du trouble défici¬ 
taire de l’attention avec hyperactivité 
(TDAH) 2 . Cette «pilule d’obéissance» 
contient des substances chimiques assi¬ 
milées à la cocaïne et produit les effets 
secondaires des amphétamines. En 
2007, 3 millions d’enfants étasuniens 
étaient déjà dépendants de cette drogue 
sous prétexte de pallier l’échec scolaire. 
Une vraie camisole chimique taillée sur 
mesure dès l’enfance... pour faire dispa¬ 
raître les «symptômes» de la vie. 

LA DÉPENDANCE 
COMME MODE DE VIE 

Avec la dépendance, nous sommes loin 
d’un usage rituel des drogues, usage 
ponctuel et socialisé, qu’il soit spirituel, 
festif ou expérimental. Il s’agit plutôt de 
soulager une souffrance mentale et 
morale, bref, de soigner «la vie malade», 
selon les termes du psychiatre Jean-Fran¬ 
çois Solal 5 . Et, finalement, d’effacer un 
mal-être dont les causes sont, souvent, 
sociales, et plus précisément écono¬ 
miques (certaines toxicodépendances 
touchent massivement les populations 
pauvres 4 ), ou encore familiales. D’autant 
que le cercle vicieux de la dépendance est 
constitutif de la société de consomma¬ 
tion: la publicité et les technologies nous 
poussent à vouloir «tout tout de suite, 
sans élaboration mentale». Les condui¬ 
tes addictives (boulimie, jeu patholo¬ 
gique, achat compulsif, cyberdépen¬ 
dance, etc.) peuvent alors s’additionner. 


La polytoxicomanie étant devenue la 
règle, et non plus l’exception 5 . 

Dans notre «société de saturation», qui 
fabrique des individu-e-s «désaffecté-e- 
s» (selon l’expression du philosophe Ber¬ 
nard Stiegler, c’est-à-dire parfaitement 
indifférents au monde), la compulsion 
permet de combler un vide intérieur tout 
en échappant à soi-même. Lorsqu’il est 
difficile d’éprouver des satisfactions, que 
la réalité des relations humaines nous 
terrifie et que nous avons la sensation de 
perdre la maîtrise de notre vie, l’addic¬ 
tion représente à la fois un plaisir tou¬ 
jours garanti (quoique bref), un dispo¬ 
sitif qui permet de mettre l’inconnu à 
distance et, au final, une illusion de 
contrôle sur sa propre existence. 
Comme le soulignent certains psychiat¬ 
res, sortir de la dépendance pour recou¬ 
vrer l’autonomie passe aussi par la vie 
collective, la solidarité affective, le choix 
d’affronter sa réalité et les questions liées 
au sens-même de l’existence. En ce sens, 
il reste à développer dans les quartiers 
des groupes de santé communautaire, 
basés sur une démarche d’éducation 
populaire 6 . Pour s’entraider, pour ren¬ 
forcer nos résistances, mentales et socia¬ 
les, pour se réapproprier nos corps et nos 
cerveaux, pour élaborer des savoirs et des 
solutions concrètes, pour reconsidérer 
nos conditions de vie et - pourquoi pas ? - 
remettre en question le système capita¬ 
liste, patriarcal, techno-scientifique, etc. 
Quand la société empoisonne ses mem¬ 
bres, consentants, pour les transformer 
en robots, n’est-il pas urgent de songer à 
la renverser ? Leila 









L'HUMAIN EST-IL DEVENU OBSOLÈTE? C'EST LA CROYANCE D'UN CERTAIN NOMBRE 
DE SCIENTIFIQUES IVRES DE TOUTE-PUISSANCE. POUR EUX, L'HEURE DU CORPS 
INVULNÉRABLE EST ARRIVÉE... 


DEVENIR IMMORTEL 



tant qu’on 
a la santé 1 


CHAQUE AUGMENTATION de l’espérance de vie est vécue 
comme une grande victoire, une preuve que le Progrès fonc¬ 
tionne toujours malgré les désillusions successives dont il a 
fait l’objet. Le recul de la mort reste un des derniers piliers de 
l’idéal de Progrès et de modernité. La vie apparaît alors comme 
une valeur en soi, la prolonger devient l’objectif principal de 
l’ensemble du corps social. Dans ce contexte, l’État devient le 
garant de la bonne santé, du maintien de la vie et de la sécu¬ 
rité. Les grandes batailles politiques se situent de plus en plus 
sur ce terrain. 


MAÎTRISER LA MORT 

Cette obsession de la santé s’accompagne d’un effacement 
progressif de la mort de l’espace public. Symbole de l’échec 
d’une médecine et d’une science toutes puissantes, la mort, 
en étant ainsi refoulée dans la sphère privée, se désocialise 
et devient invisible. L’idée même de mort devient insensée et 
totalement inacceptable. 

Certains parlent même de société post-mortelle, « la “post¬ 
mortalité” renvoie à ce nouveau rapport à la mort qui s’affirme 
aujourd’hui par la volonté affichée de vaincre techniquement 
celle-ci, en quelque sorte, de “vivre sans vieillir” »'. En effet, 
bien que déniée, la mort existe toujours et à défaut de pou¬ 
voir la faire disparaître, la volonté de la maîtriser s’affirme d’au¬ 
tant plus fortement que la technoscience donne l’illusion de 
pouvoir repousser sans cesse ses limites. Cela se traduit par 
la tentative de prolonger au maximum la vie, même dans des 
situations désespérées (acharnement thérapeutique), par une 
médicalisation croissante du mourant et par une technicisa¬ 
tion du passage de vie à trépas. 

Ce contrôle de la mort s’incarne dans le combat total contre 
le vieillissement. Toutes les énergies individuelles et collecti¬ 
ves sont mobilisées pour se maintenir dans un état de jeunesse 
prolongée. Chacun, et de plus en plus tôt, essaie d’anticiper 

Toutes les énergies individuelles et 
collectives sont mobilisées pour se maintenir 
dans un état de jeunesse prolongée. 

les effets du vieillissement et de s’en prémunir. La médecine 
«anti-âge» se développe et se nourrit des «avancées» tech¬ 
nologiques (cellules souches, génie génétique, nanotechno¬ 
logies). Elle est devenue un des secteurs médico-scientifiques 
les plus rentables et les plus porteurs d’espoir. 

Ce fantasme de l’éternelle jeunesse, qui a pour corollaire le 
prolongement infini de la vie, habite notre imaginaire et s’ali¬ 
mente constamment des avancées de la technoscience. Ses plus 
ardents propagandistes, en brouillant la frontière entre science 
et science-fiction, participent pleinement des débats actuels, 
malgré leur vision radicale des évolutions de l’humanité. 


1. Céline Lafontaine, 

La société post-mortelle, 

Seuil, 2008. 

2. Antoine Robitaille, 

Le Nouvel homme nouveau. 
Voyage dans les utopies 
de la posthumanité, 

Boréal, 2007. 


DÉPASSER L’HUMANITÉ 

Ce refus du vieillissement et cette recherche de la toute puis¬ 
sance individuelle trouvent dans les mouvements posthuma¬ 



nistes et transhumanistes leurs expressions les plus extrêmes. 
Ils postulent que dans un monde de plus en plus rapide, porté 
vers la compétition et ultra technologisé, l’humain n’a plus 
sa place. Il ne peut plus s’adapter et s’améliorer de manière 
«naturelle» (par l’éducation, la culture, l’expérience, l’exercice 
physique, etc.), son corps et son cerveau doivent être modi¬ 
fiés pour se conformer à son environnement technoscienti¬ 
fique et devenir plus performants. Quatre voies complémen¬ 
taires et articulées les unes aux autres lui permettront de 
dépasser l’humanité et son état d ’homo sapiens 2 : 

1. Le cyborg ou le robot sapiens. C’est-à-dire la fusion entre 
l’homme et la machine, l’hybridation. Les plus enthousiastes 
rêvent même de télécharger le cerveau dans une machine et 
d’exister éternellement dans les réseaux. 

2. L’Homme pharmaceutique. L’humain réduit à une somme 
de réactions biochimiques peut agir sur son esprit grâce à des 
molécules. Les antidépresseurs, les psychotropes ou la Rita- 
line en sont un aperçu bien actuel. 

3. L’Homme génétiquement modifié (HGM). La génétique 
permettra de modifier l’humain en profondeur. On passera de 
la guérison de maladies (thérapie génique) à l’amélioration du 
corps et du cerveau. 

4. L’immortalité étant l’obsession des transhumanistes, et les 
trois voies précédentes n’étant pas assez avancées pour la 
garantir, ils pensent, à leur mort, congeler leurs corps (cryo- 
nie), en attendant que la science puisse les faire ressusciter. 

Ce refus total de la finitude et des limites structure désormais 
nos sociétés et nos représentations. Il participe pleinement de 
la construction de l’individualisme technolibéral pour lequel 
les seuls horizons sont le « bien-être » et la bonne santé. Pour¬ 
tant, les grands projets collectifs et l’attachement à une société 
passent par l’inscription dans une filiation. La mort et son 
acceptation y jouent un rôle essentiel. Cette radicalisation de 
la maîtrise du monde et cette perte de sens génèrent de gran¬ 
des souffrances, et malgré tous les refoulements qui les accom¬ 
pagnent, nous font vivre dans une société mortifère. A contra¬ 
rio, réinscrire la mort dans le social, lui redonner un sens 
collectif, accepter notre finitude et les liens de dépendances 
réciproques marquent notre humanité et nous redonneront... 
de l’espoir. Cédric Biagini 
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horizons HS| HSUAN-WOU ET CHARLES REEVE ONT PUBLIÉ L'OUVRAGE «CHINA BLUES. VOYAGE AU PAYS DE 
L'HARMONIE PRÉCAIRE» (VERTICALES, 2008). ILS NOUS LIVRENT ICI UNE ANALYSE INTÉRESSANTE 
DES FRAGILITÉS DE CE PAYS APRÈS LES «MAGNIFIQUES OLYMPIADES» DE L'ÉTÉ DERNIER. 


Y a-t-il \ine Chine 
après les Jeux Olympiques? 


1. Cette fascination est sou¬ 
lignée par Luc Richard, 
Pékin 2008. Pourquoi la 
Chine a déjà gagné, Mille et 
une nuits, 2008. 
2. Les activistes de China 
Labour bulletin (Hong 
Kong], y voient un fait posi¬ 
tif, signe d'«une tendance 
vers un capitalisme à visage 
humain». La naïveté affli¬ 
geante de telles conjectures 
ignore l'expérience histo¬ 
rique. Le réformisme est 
indissociable des périodes 
d'essor économique, il ne 
s'est jamais bâti en période 
de récession. 
3. L’écrivain Ma Jian fait une 
critique pertinente de cet 
événement, «La cérémonie 
d'ouverture symbolise la 
fermeture sur nos espoirs», 
Le Monde, 21 août 2008. 
4. Pour une description de 
ces courants, voir l’article 
de Jean-Louis Rocca, «Les 
communistes vont-ils chan¬ 
ger la Chine?», Le Monde 
diplomatique, juillet 2008. 


TROIS ÉVÉNEMENTS RÉCENTS ILLUSTRENT l’ampleur 
des contradictions auxquelles les dirigeant-e-s chinois-es doi¬ 
vent faire face. 

Le 14 juillet, trois jours durant, une émeute ouvrière secoue 
la ville de Kanmen, dans la province du Zhejiang, au sud-ouest 
de Shanghai. Les travailleurs-euses, en majorités des immi- 
gré-e-s de l’intérieur ( mingong ), attaquent le commissariat 
après que l’un d’eux a été tabassé par des flics à la suite du 
refus d’un certificat de résidence ( houkou ), certificat qui per¬ 
met l’accès aux maigres avantages sociaux (école pour les 
enfants, couverture médicale, allocations diverses) encore 
existants dans la société totalitaire du capitalisme libéral. 

Un mois plus tard, le 19 août, alors que les médailles olym¬ 
piques s’accumulent sur les bureaux du Parti communiste chi¬ 
nois, un accident dans la mine de charbon de Baijiagou, dans 
la province du Liaoning, au Nord-Est de la Chine, tue dix-huit 
mineurs. En 2007, on a officiellement recensé trois mille huit 
cents travailleurs tués dans les mines. Chaque année, envi¬ 
ron sept cent mille personnes sont victimes d’un accident du 
travail, et plus de cent trente mille travailleurs-euses y perdent 
la vie —chiffres qui témoignent de la férocité de l’exploitation. 
Enfin, une semaine à peine avant la fin des Jeux, les rumeurs 
sur l’existence d’un plan gouvernemental de relance de la 
croissance chinoise se sont faites insistantes. Vrai ou faux, 
ce plan fut précédé par une aide financière de l’État aux peti¬ 
tes et moyennes entreprises touchées par la hausse des coûts 
de production et, en conséquence, par le ralentissement des 


exportations. Quand on sait que ces entreprises sont respon¬ 
sables des trois quarts de l’emploi dans les zones urbaines, on 
comprend la préoccupation des hautes autorités de l’État. 

COUP DE BALAI SUR PÉKIN 

Le nettoyage social de Pékin qui précéda les JO donne une 
preuve irréfutable des moyens répressifs du régime chinois. 
La ville fut vidée d’une partie de ses habitant-e-s et, parmi 
celles et ceux qui furent autorisé-e-s à rester, la pression poli¬ 
cière et le flicage de quartier furent tels que les rues étaient, 
aux dires de certain-e-s, «à moitié vides»... Les personnes 
connues pour avoir une opinion critique envers le régime 
furent arrêtées, déplacées ou assignées à résidence. La figure 
du «dissident» étant désormais minoritaire, le pouvoir a 
élargi le concept à tout-e incontrôlable potentiel-le, y com¬ 
pris les handicapé-e-s mentaux... Les plaignant-e-s venu-e-s 
exposer leurs doléances, qui remplissent les rues autour de 
quelques gares, furent renvoyé-e-s chez eux, les mendiant-e- 
s et les vendeurs-euses à la sauvette expulsé-e-s hors de la ville 
«propre». Au nom du «danger terroriste», de nombreuses 
et nombreux Ouïghour-e-s furent éloigné-e-s. Tout-e provin- 
cial-e voulant se rendre dans la capitale fut soumis-e à un 
contrôle d’identité au moment de l’achat du billet. Enfin, des 
milliers de mingong furent forcé-e-s de quitter Pékin, sous le 
prétexte que les chantiers étaient arrêtés. En tout, sur une 
population de 16 ou 17 millions d’habitant-e-s, on estime à 
environ un million le nombre de personnes ayant été expul¬ 
sées de la capitale. Un déplacement de population qui rap- 


hsi hsuan-wou 
Charles reeve 



CHINA BLUES 

HSI HSUAN-WOU ET CHARLES REEVE 

avaient déjà publié, il y a près de dix ans, 
un premier livre aux éditions 
L'Insomniaque, Bureaucratie, bagnes 
et business. Suite à une proposition 
des éditions Verticales, ils ont récidivé 
en gardant le même triptyque. 

La force et l'originalité de cet ouvrage est 
de s’immiscer dans la Chine populaire 
(sic!). Ce n'est pas une visite de 
l'intelligentsia, du pékin cultureux ou des 
journalistes bavards. Les auteurs nous 
offrent une balade dans les quartiers en 
cours d'expulsion de la capitale, chez un 
ancien prisonnier des camps de travail, 
d'une chauffeuse de bus. Loin des grands 
tableaux économico-sociopolitiques, les 
auteurs nous distillent au fil des pages 


des aperçus de ce qu'est la Chine. Ils 
ont par exemple traduit l'extrait d'une 
émission de télévision extrêmement 
populaire en Chine. 

Enfin, pour mieux nous faire appréhender 
la Chine d'aujourd'hui, les auteurs ont 
l'intelligence de nous faire rencontrer ses 
émigré-e-s: ses dissident-e-s caché-e-s 
à l'étranger ou ses mendiant-e-s des 
trottoirs de Paris. À l'heure où l’avenir de 
la planète se joue en partie dans ce pays, 
China Blues montre à merveille la 
puissance et la fragilité de cette société 
en prenant la question par la base, 
par le peuple... 

China blues - voyage au pays de 
l’harmonie précaire, Hsi Hsuan-wou, 
Charles Reeve, Verticale, 2008, 280 p. 
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pelle, toutes proportions gardées, les initiatives du régime 
khmer rouge qui, à l’époque, avaient choqué les esprits démo¬ 
cratiques. Il est vrai que nous vivons aujourd’hui la version 
Guantanamo de la démocratie et que le concept de liberté a 
pris des contours plutôt flous, ce qui rend ces mêmes esprits 
tolérants envers ces pratiques despotiques. Il n’en reste pas 
moins que ce nettoyage urbain d’un type nouveau rappelle à 
lui seul la nature totalitaire du régime. Devant l’évidence, cel¬ 
les et ceux qui expliquaient hier que les J O seraient un facteur 
de démocratisation affirment aujourd’hui que seul un gou¬ 
vernement fort peut engager des réformes. 

L’expulsion des mingong de Pékin remet au premier plan le 
rôle du houkou dans le contrôle de la classe ouvrière et fait le 
lien avec la révolte de Kanmen. Voilà un cadre juridique direc¬ 
tement issu du totalitarisme stalinien qui s’est parfaitement 
adapté à l’essor du capitalisme libéral. Il a tout d’abord été le 
moyen de créer une force de travail sans droits, à bas salai¬ 
res, et cela à l’intérieur d’un seul pays. L’interdiction d’accès 
des enfants des mingong aux écoles de l’endroit où leurs 
parents travaillent maintient ces prolétaires séparé-e-s de leur 
famille et les ligote à leur lieu d’origine, les marginalisant dans 
les lieux où ils vivent et se font exploiter. Depuis quelques 
années, à plusieurs reprises, le régime eut la prétention de 
réformer ce système, en donnant aux mingong quelques-uns 
des droits des citadin-e-s. Comme c’est le cas pour toute 
mesure en Chine, les directives du gouvernement central 
furent appliquées localement selon les intérêts des capitalis¬ 
tes et de ses serviteurs politiques. Qui plus est, seuls les rares 
membres des classes moyennes purent en profiter, ces mesu¬ 
res de réforme du système du houkou reposant sur le droit 
de propriété privée du logement. Depuis, on assiste à un 
retour en arrière, sous la pression de l’idéologie sécuritaire, 
qui tend à associer l’augmentation de la délinquance urbaine 
à la présence des mingong. Les exigences sécuritaires des J O 
ont bouclé la boucle, puisqu’on vient de voir comment le sys¬ 
tème du houkou s’est révélé un moyen efficace de «gérer» 
les pauvres et le surplus de force de travail selon les besoins 
d’ordre du système. Permettant d’expulser d’une métropole, 
en peu de temps, des centaines de milliers de prolétaires. 

La fascination que le modèle chinois exerce sur les systèmes 
démocratiques n’est pas un aspect secondaire du rapport contra¬ 
dictoire qui est à l’œuvre dans le cadre de la « mondialisation »*. 
À ce propos, il est intéressant de rappeler une situation simi¬ 
laire. Vers le milieu des années 1930, des penseurs socialistes 
avaient remarqué l’attirance des démocraties occidentales pour 
les succès économiques du fascisme et du national-socialisme 
—remarque bientôt dissoute dans le consensus antifasciste qui 
finit par unir démocrates et stalinien-ne-s, effaçant toute pen¬ 
sée critique. Devant les difficultés du capitalisme libéral de l’é¬ 
poque et la faillite de l’avant-gardisme bolchevique, ces formes 
contre-révolutionnaires se présentaient comme une solu¬ 
tion/rupture compatible avec la reproduction du système capi¬ 
taliste. Parmi ceux qui résistèrent à cet effacement de la pen¬ 
sée critique, Karl Korsch alla plus loin pour souligner que le 
fascisme avait ainsi exacerbé la nature autoritaire de la démo¬ 
cratie moderne, préfigurant la voie qu’elle serait contrainte d’a¬ 
dopter par la suite. Près d’un siècle plus tard, à l’époque du 
Patriot Act et de Guantanamo, le système démocratique 
exprime à nouveau sa fascination pour un modèle totalitaire. 
Ce qui charme dans le «miracle chinois», c’est l’ordre et l’or¬ 
ganisation. La «gestion totalitaire» des pauvres —le système 
de contrôle par le houkou qui permet d’élargir à la masse des 



Ce qui charme dans le «miracle 
chinois», c’est l’ordre et l’organi¬ 
sation. La «gestion totalitaire» 
des pauvres fait sans doute aussi 
rêver les dirigeants occidentaux. 

travailleurs-euses la condition qui est, dans nos sociétés, réser¬ 
vée aux seul-e-s travailleurs-euses «sans papiers»— fait sans 
doute aussi rêver les dirigeant-e-s occidentaux. 

Comme par le passé, cette admiration pour l’efficacité d’un 
régime fort trouve ses raisons d’être dans les difficultés du 
système à relancer sa croissance, et dans la nécessité d’in¬ 
tensifier l’exploitation du travail et l’anéantissement des sys¬ 
tèmes de protection sociale. 

UN TIGRE DE PAPIER? 

Mais le système chinois de gestion totalitaire du monde du 
travail n’est que l’adaptation de l’ancien système stalinien de 
capitalisme d’État à une production capitaliste néolibérale. 

Une telle adaptation comporte des réajustements constants. 

Nous savons que tout miracle est fondé sur une fragilité, celle 
du mensonge. Et le mensonge du «miracle chinois» réside 
dans les circonstances même qui l’ont rendu possible, l’inté¬ 
gration de la Chine dans l’économie mondiale —intégration 
qui charrie ses propres contradictions. La base du miracle 
est l’exploitation de la classe ouvrière aux limites de sa pro¬ 
pre survie, et c’est sur cette exploitation que se constitue la 
nouvelle classe moyenne, devenue aujourd’hui le socle du 
parti communiste. 

Il suffit que le ralentissement économique mondial fragilise 
un tant soi peu la structure économique chinoise, essentielle¬ 
ment tournée vers l’exportation, pour que le miracle se fissure, 
pour que le parti et sa base prennent peur face au péril de l’a¬ 
gitation sociale. L’agitation sociale prend d’ailleurs de l’am¬ 
pleur, même si les grèves et les révoltes peinent à se générali¬ 
ser, restent isolées et éparpillées sur l’immense territoire de 
l’Empire du Milieu. Une évolution est toutefois perceptible. 

Tout d’abord, la peur sociale, la peur du système concentra¬ 
tionnaire, ne semble plus être un facteur paralysant. SiBBB 
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Selon les statistiques officielles, il y 
aurait deux cents à trois cents incidents 
et conflits sociaux par jour en Chine. 

■ ■■ l’on en juge, entre autres, par les tentatives, certes mino¬ 
ritaires, de manifester à Pékin pendant les JO, elle recule 
même. Pour la première fois depuis les manifestations du 
Falungong en 1999, des habitant-e-s des quartiers populaires 
ont tenté de manifester place Tian’anmen, un des endroits les 
plus quadrillés au monde. Des manifestations de révolte et de 
contestation contre le pouvoir local prennent de plus en plus 
la forme d’émeutes urbaines, mobilisent des milliers de per¬ 
sonnes, charriant la haine sociale que les inégalités et le 
racisme de classe attisent dans les villes chinoises. Selon les 
statistiques officielles, il y aurait deux cents à trois cents inci¬ 
dents et conflits sociaux par jour en Chine. 

Une fois les médailles rangées, les usines polluantes remises 
en marche, les mingong revenu-e-s en ville, l’inflation repartie 
et le ralentissement économique confirmé, les dirigeant-e-s 
communistes chinois-es retrouvent les problèmes de la Chine. 
Quelques voix modernistes qui s’expriment au sein du parti 
exhortent à lâcher du lest, à réformer, à faire une place aux insti¬ 
tutions de négociation, avant tout sur le terrain de l’exploita¬ 
tion. Des signes indiquent que ces propositions ne sont pas 
ignorées, comme le montrent les projets de réforme du syn¬ 
dicat unique. Cette puissante bureaucratie formée pour poli- 
cer les lieux de travail, faire accepter les orientations du parti 
dans les entreprises et épauler les capitalistes privés, amorce, 
depuis peu, une timide reconversion. Elle vient de lancer une 
campagne d’adhésions auprès des mingong et négocie avec 
quelques multinationales des «codes de bonne conduite». Cer- 
tain-e-s chefs du syndicat unique proposent maintenant d’al¬ 
ler plus loin. Le 15 août 2008, le patron de la fédération syn¬ 
dicale de la province méridionale du Guangdong (où se trouve 
la métropole industrielle de Shenzhen), déclare que le syndi¬ 
cat mènera désormais des négociations collectives avec le patro¬ 
nat au nom des travailleurs-euses, abandonnant son rôle de 
police des conflits. Ce changement, qui répond à la pression 
de conflits de plus en plus violents, se fait néanmoins au 
moment où l’espace de négociation se rétrécit et alors que le 
tissu industriel connaît faillites et concentrations 2 . 




Connaissant l’expérience sanguinaire de la classe dirigeante 
chinoise, la répression est la voie « naturelle ». Elle reste plau¬ 
sible face à une dégradation de la situation économique mon¬ 
diale et à ses conséquences sur la situation chinoise. Les JO 
ont permis la modernisation des outils répressifs. Et l’on peut 
penser que la refonte de l’idéologie nationaliste est un aspect 
du nouveau consensus que les dirigeant-e-s échafaudent en 
prévision d’un possible affrontement social de grande 
ampleur. Le spectacle d’ouverture des JO, encensé par les 
médias occidentaux ignares, a mis en scène une réécriture 
de l’histoire chinoise autour des valeurs d’un ordre patrio¬ 
tique confucéen 5 . L’émergence d’une classe moyenne aliénée 
aux valeurs marchandes a, pour sa part, définitivement 
anéanti la dissidence classique, dont les dernier-e-s survi- 
vant-e-s se réfugient dans les courants réformistes du parti 4 . 
Et les tendances patriotiques extrémistes des fenqing (jeu¬ 
nes en colère) remplacent aujourd’hui les «dissident-e-s». 
Toutes les conditions sont réunies pour que la survie du 
régime et des classes sociales qui lui sont inhérentes se fasse 
au prix d’une pacification sanglante des travailleurs-euses 
révolté-e-s. La « société harmonieuse » dévoilera alors son vrai 
visage. L’issue d’un tel affrontement dépend, bien sûr, du 
rapport numérique inégal entre la grande masse des exclu¬ 
e-s du « miracle économique » et les nouvelles classes au 
niveau de vie occidentalisé. Elle dépendra aussi des conte¬ 
nus émancipateurs qui pourront émerger d’un développe¬ 
ment et d’une unification des révoltes en cours. 

La suite des événements pèsera sur les équilibres sociaux et 
politiques à l’échelle mondiale. La question sociale en Chine 
reste un des enjeux des années à venir. 

Hsi hsuan-wou, Charles Reeve 
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INDE 


RÉVOLTE DE PAYSANS CONTRE 
LE GÉANT AUTOMOBILE TATA 

On se souvient de l'énorme promotion de TATA pour 
l'arrivée de la Nano au prix de 1 700 euros! Mais, pour 
la fabriquer moins cher, il faut construire des usines, 
et donc avoir du terrain. Facile, il suffit d'exproprier 
des centaines de paysan-ne-s contre une compensa¬ 
tion symbolique. Finies la vie au grand air et l'auto¬ 
suffisance alimentaire. Mais la résistance a été au 
rendez-vous... Les paysan-ne-s ont semé une telle 
zone que le gros TATA a stoppé toute tentative de 
construction d'usine et songe même à délocaliser! 


QUÉBEC 

CONTRE L’IMPLANTATION 
D’UN TERMINAL METHANIER 


ENVIRON TROIS CENTS 
PERSONNES ont visité le 
sixième campement autogéré 
(CA), sur la rive sud de Québec, 
à l’été 2008. Le CA s’opposait à 
l’implantation d’un terminal 
méthanier: le projet Rabaska. 

Le CA se définit comme un lieu 
politique, d’expérimentations 
sociales, dans lequel des valeurs 
libertaires sont mises en 
pratique, comme l’autogestion, 
le refus du pouvoir autoritaire, 
l’horizontalité, le féminisme, 
l’écologie, mais aussi la 
convivialité dans le vivre 
ensemble. 

En quinze jours, les participant¬ 
e-s du CA à Lévis ont vécu en 
cohérence avec leurs principes: 
panneaux solaires, bouffe de 
récup’, mixeur à pédales, 



toilettes à vermi-compostage, 
ateliers non-mixtes, AG. Les 
campeurs-euses ont organisé 
différentes rencontres de 
réseautage, occupé le conseil de 


ville de Lévis de façon artistique 
et militante, fait parler d’eux et 
d’elles dans les médias locaux et 
nationaux, tenu un site Web, 
échanger des informations avec 
les autres climate camps dans le 
monde, posé des banderoles sur 
des ponts à Montréal, organisé 
une manifestation festive sans 
permis sur une route nationale, 
occupé illégalement les terrains 
du projet industriel pour y 
dessiner une fresque humaine 
de deux cents personnes et pris 
une photo aérienne de leur 
œuvre politique. 

Sans avoir arrêté le projet, le CA 
a cependant remis le débat sur 
la place publique, diversifier les 
moyens de lutte, mais aussi 
rendu vivantes et diffuser des 
idées et pratiques libertaires. 


BOLIVIE 


EL PUEBLO UNIDO, 

JAMA SERA VENCIDO! 

DÉBUT OCTOBRE, le conflit qui oppose 
le gouvernement Morales et les mouve¬ 
ments sociaux aux quatre préfets de 
l'opposition (régions dites de la «demi- 
lune») se prolonge toujours. Suite aux 
résultats du référendum, le soutien 
populaire au gouvernement et aux 
réformes s'est réaffirmé. Malgré (ou à 
cause] de cela, la droite sécessionniste 
est de moins en moins complexée, 
ouvertement raciste, et attaque violem¬ 
ment les paysan-ne-s indien-ne-s, 
notamment mi-septembre dans la 
région de Pando, où l'on dénombre une 
vingtaine de mort-e-s et des dizaines de 
disparu-e-s. Le dialogue sur la nouvelle 
Constitution et les hydrocarbures entre 
les préfets sécessionnistes et le gouver¬ 
nement est suspendu début octobre, 
après les arrestations de plusieurs per¬ 
sonnes dans le cadre de l'enquête sur 
ce massacre, dont le préfet Fernandez. 
Le gouvernement bolivien refuse toute 
intervention extérieure, comme il l'a 
montré en expulsant début septembre 
l'ambassadeur des États-Unis et en 
réagissant vivement à la déclaration de 
Châvez sur une éventuelle intervention 
de l'armée vénézuélienne. 

Depuis fin 2005, reprise de contrôle 
partiel sur les hydrocarbures, 
augmentation du salaire minimum, 
mise en place d’une retraite minimale 
et d'une allocation pour la scolarisation 
des enfants, redistribution de terres, 
etc., les mouvements sociaux 
continuent de se mobiliser contre les 
oligarches de la «demi-lune» et pour 
faire pression sur le gouvernement pour 
l'application de toutes leurs 
revendications. 


EUES9 

LE 4 e FESTIVAL 
INTERNATIONAL DE 
THÉÂTRE ANARCHIS¬ 
TE de Montréal 
recherche des pièces 
de théâtre en anglais 
ou en français, d'une 
durée de 5 à 60 minu¬ 
tes, sur les anarchis¬ 
tes, les idées anarchis¬ 
tes, l'histoire ou tout 
autre sujet relatif à l’a¬ 
narchisme et aux 
idéaux libertaires. Ces 
pièces devront pouvoir 
être jouées du 11 au 
14 mai 2009. 

Date de clôture des 
inscriptions: 5 janvier, 
anarchistefestival 
(Byahoo.ca 

www.myspace.com/ana 
rchisttheatre montreal 



TOUS COUPABLES! 


En mai dernier, en Autriche, la police a effec¬ 
tué des descentes fracassantes dans les 
locaux d'associations et aux domiciles de mili- 
tant-e-s de la protection animale et des droits 
des animaux. Du matériel a été cassé ou 
confisqué (ordinateurs et autres documents) 
et dix militant-e-s arrêté-e-s. Ici encore la 
lutte antiterroriste sert de prétexte à des 
manoeuvres d'intimidation politique: ces 


arrestations ont été faites au motif fumeux 
que ces personnes aurait organisé toutes les 
actions de l'ALF en Autriche au cours des der¬ 
nières années ! C'est sans doute plutôt dans le 
fait que les associations attaquées étaient 
parvenues à donner un certain écho à la ques¬ 
tion animale, au détriment de certaines indus¬ 
tries, qu'il faut chercher les motifs réels de 
ces opérations policières. Les personnes 
arrêtées ont passé plus de trois mois en pri¬ 
son, sans autres preuves que les soupçons 
policiers, avant leur remise en liberté entre 
mi-août et septembre. Le matériel confisqué 
n'a pas été récupéré ni les accusations 
d'«organisation criminelle» levées. Un procès 
doit toujours avoir lieu et la police continue 
d'inquiéter les ex-détenu-e-s (notamment par 
des perquisitions-surprises). 

Dernières informations sur 


www.droitsdesanimaux.net mBM 
www.l214.com/solidarite-autriche 
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entr etien FIN 2006, NOUS RECEVIONS DANS LES STUDIOS DE RADIO LIBERTAIRE JEAN-CHRISTOPHE MENU, 
AUTEUR DE BANDE DESSINÉE ET LUN DES FONDATEURS DE LA MAISON D'ÉDITION L'ASSOCIATION. 


I association 

La bande dessinée qui sort des cases 


Propos recueillis 

par Guillaume C. 

Mis en forme 

Khadavali et Rimso ! 


Quel était l’état du milieu de la bande 
dessinée à l’époque où vous avez 
choisi de créer l’Association ? Pourquoi 
l’avoir fait ? 

Jean-Christophe Menu: L’Association 
est née en 1990 pour combler un 
manque. Elle a été fondée par sept 
auteurs (J-C. Menu, Mattt Konture, 
David B., Stanislas, Lewis Trondheim, 
Killoffer, Molceït) qui n’estimaient pas 
le contexte éditorial apte à publier ce 
dont ils avaient envie. Ils avaient déjà 
publié et avaient tous fait des travaux 
alimentaires, mais pour leurs 
créations personnelles il n’y avait 
quasiment aucune possibilité de 
publication. Nous avions publié à 
Futuropolis mais cette maison 
d’édition était en difficulté. Nous 
étions dans une période de grande 
standardisation avec des produits 
cartonnés en couleur et des genres 
très établis. 



L’expérience de Futuropolis a eu lieu 
à un moment où les librairies n’était 
pas prêtes à recevoir ce genre de 
publications. Qu’en a-t-il été ? 

Nous ne pouvons parler de Futuropolis 
qu’en faisant un panorama plus large 
du contexte de la deuxième moitié des 
années 80 en France. Ce qui marque 
cette époque là, c’est le déclin de la 
presse. La bande dessinée était 
beaucoup en kiosque, autour de 
magazines tels que Métal Hurlant, 
Pilote, etc. Le fait qu’ils disparaissent 
les uns après les autres a laissé un 
grand vide. C’était des espaces 
d’expérimentation et lorsqu’il n’y a 
plus eu que des livres les éditeurs se 
sont rabattus sur des productions très 
vendables, basées sur le stéréotype. 
Futuropolis n’avait pas de magazine, 
contrairement à Dargaud ou aux 
Humanoïdes associés, et s’était 
concentré sur le livre dès les années 
70. Eux-elles faisaient un véritable 
travail d’éditeur au niveau du 
graphisme, du choix des papiers, etc. 
C’était du livre d’art face aux BD 
standardisées. Il y avait plusieurs 
collections, des classiques étasuniens 
des années 30 aux jeunes auteur-e-s, 
avec une ambition supérieure à la 
moyenne des autres éditeurs. Il y avait 
également Artefact et le Square jusqu’à 
une certaine époque. De façon 
minoritaire, ils-elles essayaient de faire 
bouger les choses avec une expression 
d’auteur alors que la grosse masse du 
milieu BD a toujours fonctionné 
autour des héros, des personnages. 

Que ce soit pour la jeunesse ou pour 
tout public nous étions en présence de 
produits de divertissement facile que 
l’on trouve en pile à l’hypermarché. Ce 
qui c’est passé de nouveau depuis la 
création de l’Association c’est qu’il y a 
eu une ouverture pour une bande 



dessinée plus ambitieuse qu’on peut 
qualifier d’art et d’essai. Elle a pris une 
place un peu plus remarquée avec un 
peu plus de lecteurs, un peu plus de 
médiatisation et des auteur-e-s qui ont 
pu prendre leurs aises chez des petits 
éditeurs pour exprimer des choses 
différentes. Certain-e-s sont ensuite 
allé-e-s chez de plus gros éditeurs. 

Comment fonctionne l’Association 
au niveau des choix graphiques ? 

Je m’occupe de la partie graphique en 
discussion avec les auteur-e-s. Depuis 
le début, il y a une ligne graphique 
assez rigoureuse qui se démarque des 
productions classiques de BD. J’avais 
en référence les productions littéraires 
d’avant-garde du XX e siècle. Il y avait 
la révolution surréaliste ou la revue 
L 'Arbalète qui changeait juste de 
couleur à chaque numéro. Les 
collections sont venues petit à petit : 
Éperluette pour les grands formats ; 
Ciboulette pour les « romans » ; Patte 
de Mouche, la plus petite, avec vingt- 
deux petites pages au format d’une 
enveloppe ; Mimolette au format plus 
comix; et Éprouvette pour les essais, 
aussi bien en bande dessinée qu’en 
texte. Mimolette a des couvertures 
uniquement en bichromie noire et 
orange. Éprouvette a quand à elle des 
couvertures sans dessins avec un aplat 
de couleur et un lettrage. 

Qu’est ce que l’OuBaPo (OUvroir 
de BAnde dessinée Potentielle) et 
comment s’est-il créé ? 

C’est l’équivalent de l’OuLiPo. Il y a un 
certain nombre d’OUxPO tels que 
l’OuPinPo ou OuLiPoPo qui concerne 
la littérature policière potentielle. La 
naissance de l’OuBaPo c’est d’abord 
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un attrait pour le genre de la bande 
dessinée tel que l’on souhaitait le voir, 
avec beaucoup d’expérimentation. 

Pour moi, la première approche a été 
le colloque Cerisy en 1987 dont le 
directeur avait proposé un atelier 
oulipien. L’OuBaPo a été créé 
officiellement en 1992. C’est un lieu 
scientifique où l’on essaye de faire de 
la bande dessinée sous contrainte. 
L’Association édite une revue qui 
s’appelle 1 ’OuPus. Nous avons par 
exemple utilisé la contrainte 
oulipienne du «tireur à la ligne» qui 
marche très bien en bande dessinée. 

À un premier énoncé de deux cases 
fait par un-e auteur-e A, l’auteur-e B 
ajoute une case avant, une case au 
milieu, une case après. Cela fait passer 
l’exercice à cinq cases et on continue 
comme cela jusqu’à ce que ce soit 
épuisé. Avec Étienne Lécroart nous 
sommes allés jusqu’à la lettre G ce 
qui représentait un grand nombres 
de cases. Ce qui est intéressant c’est 
qu’on ne prend pas la suite mais que 
l’on rajoute des cases entre les cases 
de celui-celle d’avant. On développe 
une histoire, c’est une extension. On 
rajoute des détails à chaque fois et 
évidement on peut s’amuser à piéger 
l’autre en créant un personnage 
secondaire. Nous avons aussi créé des 
jeux tel qu’un jeu de trois dés avec 
une case de bande dessinée sur 
chaque face. À chaque lancer, un strip 
cohérent prend forme. Il y a eu des 
performances publiques telles celle 
réalisée, sur commande et en direct, 
sur deux excellents festivals de bande 
dessinée se déroulant aux mêmes 
dates à Bastia et à Lucerne. Une 
équipe oubapienne a été envoyée dans 
chacun. Elles étaient reliées par des 
webcams. Il s’agissait de traiter les 
mêmes contraintes sur place. Une 
liste de thèmes avait été préétablie. Par 
exemple, il fallait décrire le repas du 
premier soir. Tout cela était traité en 
deux cases qui ensuite étaient croisées 
aléatoirement pour obtenir une sorte 
de carré. Nous n’avons publié que les 
combinaisons les plus pertinentes 
dans l’ OuPus 4 1 . 

Quelles sont les revues publiées par 
l’Association ? 

Il y a trois revues à l’Association dont 
la plus ancienne est Lapin. C’est avec 
elle que l’Association a commencé car 
dans nos souhaits de départ il y avait 
celui de faire une revue. En fait, 
l’Association à commencé avec 
Logiques de guerre comix 1 dont le titre 


« Un livre qui sort aujourd'hui a quinze jours 
pour faire ses preuves sinon il disparaît des 
tables et on ne le voit plus. » 


venait de Mitterrand, président à 
l’époque, en 1990, qui avait qualifié 
ainsi la période pré-Guerre du Golfe. 
C’était un comix à l’étasunienne en 
noir et blanc avec une couverture 
souple en quadrichromie et deux 
agrafes piquées à cheval. Nous nous 
sommes aperçus que les libraires le 
mettaient très mal en évidence. Soit il 
était considéré comme un fanzine, 
soit il était maltraité entre deux 
albums cartonnés. Donc nous avons 
voulu une revue qui se tienne bien, 
comme un livre. Lapin est né en 1992 
et était une revue à dos carré collé, ce 
qui était assez rare dans le champ 
littéraire. Il a connu trois formules et 
nous venons de sortir le 35e numéro. 
Tous les deux ans environ, nous 
faisons un numéro de près de 300 
pages avec des contributions très 
diverses, des papiers différents. 
Techniquement cela peut être aussi 
bien de la quadrichromie, de la 
bichromie que du noir. Il y a 


bande dessinée. Nous étions renvoyés 
vers des librairies spécialisées en BD. 
Il y a eu une lutte auprès des libraires 
pour leur faire admettre que la bande 
dessinée pouvait être autre chose que 
du « Schtroumpf». Ce sont les 
indépendants qui ont réussi à faire 
pénétrer le moyen d’expression bande 
dessinée de nouveau chez les 
généralistes. La librairie spécialisée en 
BD est née entre les années 70 et 80 
et n’a de raison d’être que si on a un 
public totalement monomaniaque, qui 
n’achète que cela et des produits 
dérivés des personnages (figurines, 
chaussettes, montres, etc.). Au niveau 
créatif il n’y a aucune raison qu’une 
bande dessinée créative soit 
considérée comme autre chose qu’un 
livre. Nous essayons d’éviter les 
termes «BD» et «album». Ce dernier 
est très réducteur et ne veut rien dire 
car à l’origine l’album est un livre où 
l’on colle des petites images. Par 
extension le phénomène des cases a 


1. OuBaPo, OuPus 4, 
L'Association, janvier 2005. 

2. Logique de guerre comix, 

L'Association, novembre 
1990. 

3. Marjane Satrapi, Perse- 
polis, L'Association, 4 vol., 
2000-2003. 

4. Jacques Tardi, Daniel 
Pennac, La Débauche, 
Futuropolis/Gallimard, 

2000 . 

5. Blutch, La Volupté, 
Futuropolis/Gallimard/Soleil, 
2006. 

6. L’Éprouvette n°1, 

L'Association, janvier 2006. 








également Y OuPus et Y Éprouvette, une 
revue critique théorique, volontiers 
polémique. 

L’Association a-t-elle eu des problèmes 
pour se faire diffuser en librairie du 
fait de son positionnement atypique ? 

Quand nous avons commencé nous 
avions l’impression de partir de rien 
car nos livres étaient atypiques. 
Maintenant nous faisons des formats 
un peu plus divers mais au départ 
nous réalisions des ouvrages souples. 
Nous refusions le cartonné et les 
couvertures en quadrichromie 
ressemblant à des affiches de cinéma 
pour vendre une aventure. Nos livres 
ressemblaient beaucoup plus à de la 
littérature qu’à de la BD. En 1990-91, 
les librairies généralistes ne voulait 
absolument pas entendre parler de 


pu faire parler d’album mais c’est un 
terme connoté jeunesse. Nous, nous 
éditons des livres qui ont une forme 
que l’on appelle bande dessinée et qui 
est juste une juxtaposition de dessin et 
de texte avec une écriture bien 
particulière. C’est une grammaire. Ce 
n’est pas le même métier que faire du 
XIII, du Cubitus, du Largo Winch, etc. 
Nous sommes plus proche des 
recettes de cuisine que de ça. 

Quel est l’état de la diffusion pour la 
bande dessinée ? Les problèmes sont- 
ils les mêmes que pour la diffusion 
d’ouvrages politiques, avec un nombre 
de diffuseurs très faible - et contrôlé 
par les gros du secteur de l’édition- 
par rapport au nombre d’éditeurs ? 
C’est à peu près équivalent. Nous 
avons commencé en faisant nous-BBB 
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L'Association à lire 

DEPUIS L'ENTRETIEN CI-CONTRE, le catalogue de 
l'Association s'est enrichi de nouvelles collections: 
Archives, Côtelette et Espôlette. La revue Lapin 
continue de paraître, le n°37 étant le dernier en date, 
sorti avant Lapin n°36 (co-édité avec le Frémok) dont la 
parution est retardée. Quatre numéros de l'OuPus 
(revue de TOuBaPo) sont parus, chacun avec un format 
différent. La revue de réflexion critique L’Éprouvette 
s'est arrêtée après trois volumineux numéros. 

Les derniers ouvrages de J.-C. Menu sont Lockgroove 
n°1 et 2 (col. Mimolette) et La Marraine des Moines 
(col. Pattes de Mouches). Début 2005, il a critiqué dans 
son essai Plates-Bandes (col. Éprouvette) le 
microcosme BD et en particulier le «48CC» et le « Faux 
Futuro» (sur Futuropolis, voir La véritable histoire de 
Futuropolis de Florence Cestac, chez Dargaud, et le 
n°14 de la revue Neuvième art du CNBDI). 

Enfin, on notera deux oeuvres autobiographiques 
publiées par l'Association qui abordent la question de 
la maladie (thème du dossier de ce numéro 
d'Offensive) : tout au long de L’ascension du Haut Mal 
(col. Éperluette, 6 vol.], David B. évoque l'épilepsie de 
son frère, qui vient bouleverser la tranquillité de sa 
famille, tandis que dans Sclérose en plaques et 
Krokrodile Comics III (col. Mimolette] c'est sa propre 
maladie qu'évoque Mattt Konture. 


■■■ même la diffusion et la 
distribution. Il y avait des petits 
diffuseurs mais au vu de mes 
mauvaises expériences et du nombre 
restreint de points de vente, il valait 
mieux, au début, le faire directement 
pour récupérer la marge dévolue au 
diffuseur. Passer du temps et avoir un 
rapport direct avec les libraires est 
intéressant. Nous avons fonctionné 
comme cela pendant io ans. Nous 
pratiquions la vente ferme sans droit 
de retour et nous avons même réussi 
à imposer cela à la FNAC. Nous 
préférions vendre trois livres en vente 
ferme que de faire un dépôt de 20 
ouvrages dont 17 reviendront écornés. 
Le droit de retour implique un 
déséquilibre. On ne sait jamais ce qui 
va revenir et les chiffres de vente 
peuvent être totalement faussés. Cela 
occasionne beaucoup de gâchis et une 
comptabilité compliquée. Quand les 
flux sont devenus trop importants, 
nous avons arrêté l’auto-diffusion. Le 
Comptoir des indépendants est 
devenu notre diffuseur-distributeur et 
diffuse également d’autres éditeurs 
indépendants. Nous avons été partie 
prenante de la création de cette 
structure. Au départ, il y avait Vertige 
Graphie - éditeur de bande dessiné et 
diffuseur du Frémok et de Rackham- 
qui a scissionné, avec d’un côté les 
éditions et de l’autre le Comptoir des 
indépendants pour la diffusion- 
distribution. Il y a eu des arrivées au 
moment de la création du Comptoir. 
Par la suite certains ont rejoint des 
structures plus industrielles. 
L’Association est le plus gros des petits 
diffusés. La vente ferme a dû être 
abandonnée au profit d’un placement 
dans les librairies généralistes plus 
important. Le contexte de 
surproduction fait que la rotation 
rapide est devenue quelque chose 
d’assez fou dans le monde de la 
librairie. Cela réduit le temps de 
visibilité - et donc de vie - d’un livre à 
presque rien. Un livre qui sort 
aujourd’hui a quinze jours pour faire 
ses preuves sinon il disparaît des 
tables et on ne le voit plus. C’est le 
gros problème de la librairie en 
général et de la bande dessinée en 
particulier car elle est également 
atteinte par la surproduction, y 
compris chez les indépendants. 

Qu’est-ce que la bibliodiversité 
théorisée par Latino Imparato dans un 


article de l 'Éprouvette? 

Latino est le gérant du Comptoir, qui a 
une certaine philosophie même si la 
diffusion-distribution est une activité 
commerciale. Il y a la volonté de faire 
exister des petites structures d’édition. 
De faire en sorte que les librairies, 
indépendantes ou pas, ménagent 
toutes les formes de livre. Les petits 
éditeurs que nous représentons ont 
d’autres façons de fonctionner que les 
gros industriels. Ce mot bibliodiversité 
calque le monde de la librairie sur 
celui de l’écologie. Nous représentons 
des produits bios au sein d’un vaste 
monde d’agroalimentaire plus ou 
moins chimique et frelaté. Au niveau 
de la culture, des idées, ce sont des 
démarches qui sont en voie de 
disparition si nous n’y prenons pas 
garde. Il y a une emprise des gros 
éditeurs qui reflètent les mentalités 
dominantes. Ils évacuent tout ce qui 
est discordant. Le paysage de la 
librairie est en danger car il y a de 
moins en moins de place pour les 
structures un peu différentes. 

Peux-tu nous parler de ton livre 

Plates-Bandes ? 

C’est un essai illustré avec un 
détournement de gravures dentaires. 
J’ai écrit ce texte en réaction à un 
contexte en pleine évolution. À partir 
des années 2002-2004, en France, 
l’édition de bande dessinée a évolué 
très rapidement. Nous avons 
l’impression qu’un cycle est bouclé et 
que nous revenons à un contexte 
similaire à celui que nous 
connaissions à notre création. Les gros 
éditeurs ont créé des secteurs qui 
rappellent ce que les indépendants 
authentiques ont fait dans les années 
90. Beaucoup de structures 
(Cornélius, les Requins marteaux, 
etc.), avec leur personnalité, 
partageaient la même ambition 
d’ouvrir la bande dessinée à autre 
chose qu’un produit de divertissement 
facile. Il y a eu une décennie où nous 
avons pu publier des choses 
différentes, nous développer. Au 
départ, nous pensions que 
l’Association resterait à la marge et 
vivoterait à côté des carrières des un-e- 
s et des autres. Finalement, cela a 
touché des gens et cela s’est 
développé. Nous avons même eu un 
best-seller avec Persepolis\ Alors les 
marchands ont commencé à tourner la 
tête et à s’y intéresser. Les grosses 
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structures de bande dessinée, même 
traditionnelles, ont créé des sous- 
labels à l’instar de ce qui s’est passé en 
musique dans les années 80 au niveau 
des majors. Actes Sud, Hachette, etc. 
se sont réintéressés à la bande 
dessinée telle que nous avons cherché 
à la défendre. C’est à dire une bande 
dessinée un peu plus mature, avec des 
sujets de société, qui s’écarte de la 
tradition du « Schtroumpf» - qui 
continue à bien se vendre et à 
représenter la bande dessinée pour le 
grand public. Nous avons aujourd’hui 
un spectre très large où cohabitent des 
productions qui n’ont absolument rien 
à voir. Notre gros tracas, c’est le faux 
indépendant fait par les gros qui 
prend la place dans les librairies. Ils 
sont plus concurrentiels, proposent 
plus de retours, etc. et ont tout 
simplement plus de force de 


accord. En fait, il avait déjà été ressorti 
à l’occasion d’un album de Tardi et 
Pennac qui s’appelait La Débauche 4 . Il 
n’y a eu que deux livres à ce moment- 
là. Ensuite, il y a eu une alliance entre 
Gallimard et l’éditeur Soleil qui fait de 
la BD purement commerciale et qui 
est connu pour ses Lanfeust, ses 
« blondes » et des choses de fantaisie et 
d’humour extrêmement populiste. Aux 
yeux des personnes qui avaient connu 
le vrai Futuropolis, cette association 
est donc très mal passée. Ils-elles ont 
dénoncé cette supercherie en alertant 
les jeunes générations. Et même si La 
Volupté s , le dernier livre de Blutch, qui 
est absolument fabuleux, est édité par 
Futuropolis, je ne change pas 
d’opinion globale. En effet, à côté des 
auteur-e-s de grand talent, ils-elles ont 
lancé une « Collection 32 » basée sur 
des rythmes de lecture différents avec 


Que veux dire l’expression «48CC» 
que tu emploies dans Plates-Bandes ? 

Cela veut dire «48 pages cartonné 
couleurs », c’est le standard absolu de 
l’album de BD. Il n’ y a aucune raison 
valable à ce que cette forme-là se 
confonde avec la bande dessinée. Le 
carton n’est pas du tout nécessaire et 
rappelle le livre pour enfant. Avant 
nous étions sur 64 pages comme pour 
Tintin maintenant les séries sont en 48 
pages. C’est un standard industriel qui 
correspond à des rangements dans les 
hypermarchés et les librairies. Ces 
alignements de produits au même 
format favorisent la collectionnite : on 
attend de pouvoir ranger le 42 e album 
des Tuniques bleues à côté du 41 e en 
attendant compulsivement le 43 e . C’est 
l’antithèse absolue de ce que je pense 
que la bande dessinée mérite au niveau 
éditorial et formel. À l’Association, nous 


«Avant les BD étaient sur 64 pages comme pour Tintin maintenant 
les séries sont en 48 pages. C est un standard industriel pi 
correspond à des rangements dans les hypermarchés et les librairies.» 


marketing. Désarmés face à cela nous 
voyons notre place diminuer dans pas 
mal de librairies. 

En quoi ce qui s’est passé avec 
Futuropolis est-il symptomatique ? 

Ce qui s’est passé avec Futuropolis qui 
réexiste depuis deux ans chez les 
libraires, c’est que c’est juste un label 
détaché de l’histoire qu’il a pu avoir 
pendant 22 ans, de 1972 à 1994. 

C’était une aventure humaine qui avait 
un sens. À partir du moment où 
Étienne Robial a décidé d’arrêter pour 
des motifs personnels, on pouvait 
considérer l’histoire comme terminée. 
Mais entretemps, il avait cédé 
Futuropolis à Gallimard. Il y avait une 
sorte d’accord moral comme quoi ils 
ne ressortiraient pas ce label sans son 


des grands livres vendus 5 euros. Pour 
moi, elle est très médiocre, avec un 
marketing «cool agressif». Je ne sais 
pas s’il était plus grave d’utiliser le 
nom Futuropolis pour aller sur le 
terrain des indépendants ou pour faire 
ce genre de collection. Ce qui est 
comique c’est qu’elle n’a pas duré très 
longtemps malgré les moyens 
financiers mis en œuvre. Il y avait 
notamment un meuble en fer donné 
aux libraires pour accueillir la 
collection. Pour l’avoir en totalité, ces 
derniers devaient prendre un nombre 
important d’exemplaires de chaque 
titre. Ceci a fait grincer des dents. 
Alors oui, à cause de telles pratiques, 
j’appelle encore au boycott des livres 
de Futuropolis. 


essayons de faire des livres qui ont de la 
tenue. Nous réfléchissons sur l’objet en 
dehors des standards. 

Quelle est ta réflexion sur l’avant- 
garde ? 

J’ai toujours réfléchi à la bande 
dessinée par rapports aux autres 
moyens d’expression qui ont tous eu 
leur période d’avant-garde. Ce n’est 
peut-être pas une donnée obsolète 
pour la bande dessinée parce que 
c’est un art qui est jeune. Le postulat 
de L’Éprouvette n°i 6 c’est que nous 
pouvions être dans des 
problématiques d’avant-garde. Il y a 
une forme de provocation car pour 
avoir une forme d’avant-garde cela 
nécessite une forme d’art reconnu 
comme majeur, ce qui est loin d’être le 
cas pour la bande dessinée. ■ 
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LA RÔTISSERIE 

SOLIDARITE AU MENU 




AGIR 


LA7R0TISSERIE 

4 rue Sainte Marthe, 
Paris 10 e 
01 40 03 08 30 
larotisserief9yahoo.fr 
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LA RÔTISSERIE, SITUÉE DANS LE 10E ARRONDISSEMENT DE PARIS, EST UNE CANTINE DE QUARTIER LE 
MIDI ET UN RESTAURANT GÉRÉ PAR UNE ASSOCIATION DIFFÉRENTE CHAQUE SOIR. ELLE A VU LE JOUR 
IL Y A PLUS DE DIX ANS, À L’INITIATIVE D'HABITANT-E-S DU QUARTIER. 


QUAND LANCIEN GESTIONNAIRE du 4 rue Sainte- 
Marthe a décidé de mettre la clé sous la porte, les habitant¬ 
e-s du quartier se sont mobilisé-e-s. De fil en aiguille, un 
restaurant a vu le jour, puis une association du même nom 
en 1999. L’association loue, avec la volonté de l’acheter, cet 
espace type boutique dans le bas du quartier de Belleville. 

CUISINER POUR SE FINANCER 

L’idée est que toute association ou groupe de lutte puisse 
louer le lieu le soir - pour soixante-dix euros actuellement 
- et récolter les bénéfices générés. La salle est mise à la 
disposition des associations à partir de 15 h 30. Celles-ci 
s’organisent pour acheter les produits, les cuisiner et les 
servir. Ensuite, il faut ranger et laver les locaux pour les 
rendre dans un état de propreté propice à une nouvelle 
journée de solidarité culinaire. Pour les membres d’une 
association, ce sont des journées assez lourdes et parfois 
déprimantes si le nombre de repas servis n’est pas très 
élevé. Les bénéfices réalisés lors d’une soirée sont 
variables. Ils dépendent du nombre de client-e-s, mais 
aussi des capacités de gestion des cuisinier-e-s d’un soir. 

Le nombre de projets menés à bien grâce aux repas servis 
démontre l’utilité de ce lieu. Ils peuvent être 
internationaux (financement d’une cantine scolaire au 
nord d’Agadez, au Niger, ou d’un centre de formation pour 
les femmes guatémaltèques, etc.), culturels (production de 
petits livres de photographie ou impression de premiers 
albums de musiciens, etc.), politiques (financement d’une 
campagne ou impression d’un autocollant, etc.), voire plus 
locaux (sorties culturelles pour les enfants du quartier, aide 
à un projet de chantier-école au Sénégal par les ados du 
quartier, etc.) 

Pour pouvoir utiliser le lieu, il faut adhérer à la Rôtisserie 
(vingt euros par an) et, dans l’idéal, participer aux 
assemblées générales et aux divers travaux. En théorie, 
chaque association désigne une personne pour siéger au 
conseil d’administration de la Rôtisserie. Cependant, 
l’aspect «consommateur-trice» d’un lieu alternatif est une 
question régulièrement soulevée par l’association-mère 
quand elle demande plus d’investissement au niveau des 
travaux et quand elle regrette le petit nombre de personnes 
qui assistent aux réunions. La Rôtisserie souhaite que les 
prix restent raisonnables. Le prix du menu complet ne doit 
pas excéder dix euros. Le vin et la bière ne peuvent être 
servis sans repas. La vente d’alcool fort n’est pas autorisée. 
Prix du demi-pichet: cinq euros maximum. Un euro le 
verre. Le restaurant est forcément ouvert au public. 



DES ACTEUR-TRICE-S DIVERS-E-S 

Les associations ou groupes étant divers, les ambiances et 
les repas le sont également. Il y a parfois des repas de 
soutien dont le but est de récolter un maximum de 
pépètes, parfois au détriment de l’originalité du menu. Pas 
toujours avec l’option végétarien-ne-s, ce qui n’incite pas 
les non-mangeurs et non-mangeuses de viande à venir de 
manière spontanée. Souvent, ce sont des moments au 
cours desquels des projets, des actions et des groupes sont 
présentés. Parfois, une zone de subversion temporaire se 
crée, notamment lors des Queer Food for Love, qui font 
exploser les carcans du genre le temps d’une soirée. Qu’il 
est drôle de voir la réaction des passant-e-s se faisant 
alpaguer par un serveur travesti, parfois juste vêtu de sous- 
vêtements féminins. Parfois, des associations se font 
plaisir et offrent un menu très élaboré en rentrant juste 
dans leurs frais. En tout cas, l’ambiance est au rendez- 
vous. La chaleur humaine est aussi au menu, du fait du 
petit espace cuisine et de la salle à manger, qui permet de 
faire trente à quarante couverts si on s’entasse les un-e-s 
sur les autres. Cela engendre plusieurs services et de 
bonnes discussions dans la rue, avant ou après les repas. 
Les mangeurs et mangeuses sont souvent des proches de 
l’association qui cuisine, mais des badaud-e-s et personnes 
du quartier n’hésitent pas à s’arrêter pour dîner. Des 
musiciens viennent jouer pour quelques pièces dans le 
quartier. Au son du balafon et de la guitare, la soirée est 
très agréable. 

UN ESPACE OUVERT 

La Rôtisserie a créé de nombreux liens avec les 
associations et commerce locaux (Amap le samedi matin, 


















Centre social AIRES io). Elle participe aux fêtes de 
quartier, à la vie locale, et accueille des associations 
de riverain-e-s. Elle s’intéresse particulièrement aux 
personnes vivant sur place en ne voulant pas participer à 
l’embourgeoisement du quartier, d’où la volonté de prix 
raisonnables. Des gamins du quartier ont pris l’habitude 
de venir manger un petit quelque-chose et des SDF 
passent parfois en fin de soirée. 

TOUT N’EST PAS ROSE 

Il y a toujours le problème des toilettes, qui se trouvent 
dans l’immeuble attenant. Pendant un temps 
inaccessibles, il fallait s’arranger avec les patrons de bar 
sympas. Maintenant, on peut s’y soulager quand on arrive 
à ouvrir la porte ! 

Mais le plus grave, c’est la question de la survie du lieu. 
L’association-mère n’a toujours pas pu racheter les locaux. 
Elle est même menacée d’expulsion, car le gérant de 
l’agence immobilière, en charge de la gestion et de la vente 
du lieu, l’a racheté en son nom propre à un prix très faible 
à l’insu de l’association début 2005. Celui-ci ne tient pas 
compte de la volonté de rachat maintes et maintes fois 
répétée. Pour rentabiliser son achat, il a d’abord voulu 
tripler le loyer: sans succès. Pour récolter les fonds 
nécessaires au rachat, des associations ont reversé 


« Le nombre de projets menés 
à bien grâce aux repas servis 
démontre l’utilité de ce lieu. » 


l’intégralité de leurs bénéfices à l’association La Rôtisserie. 
Une pétition a circulé et des manifestations ont eu lieu. 

À l’heure actuelle, la Rôtisserie fonctionne toujours et 
ses membres exigent du propriétaire qu’il revienne sur sa 
décision de voir la Rôtisserie quitter le 4 rue Sainte-Marthe 
et qu’il leur cède le lieu au prix auquel il l’a acheté. 

En conclusion, cuisinons, cuisinons, cuisinons... pour 
l’indépendance de nos projets. Que les bouffes continuent 
et que la solidarité reste belle et d’actualité. 

Rimso ! à partir de son expérience de cuisinier, plongeur et 
mangeur, et du site larotisserie.org 


Un éditeur indépendant 

En coiianoration avec la librairie Quilombo. 
www.librairie-quilombo.org 


LA DIGITALE 

UNE TRADITION RÉVOLUTIONNAIRE 


FORMÉES EN 1980 en association, puis en EURL, et de nouveau en 
association, par un petit groupe de militants plutôt communistes 
libertaires blasés par l'apologie du golden-boy et autre self-made-man, 
les éditions La Digitale publient originellement Solutions sociales de 
J.-B.-A. Godin. « Nous voulions faire publier chez d'autres des 
réalisations communautaires dans la vie concrète, mais ça a été un 
échec sur tous les plans, l’heure était au capitalisme pur et dur, alors 
nous avons fait une maison d'édition». Seul un des membres de ce 
noyau originel, Jean-Jacques Cellier, a continué l’aventure. Il fait «la 
composition, l'impression et les couvertures, avec un comité de lecture 
de trois à quatre personnes» et sans salarié. 



La Digitale publie entre deux et quatre livres par an, tirés à 1 000 ou 
2000 exemplaires chacun. Femmes de Plogoff a été le plus gros tirage: 
un premier à 3000 exemplaires, puis un second à 2000 ex. La diffusion 
est assurée par Dif'Pop depuis quelques années après plusieurs 
aventures malencontreuses. Les services de presse sont fait en général 
sans grand espoir mais la participation aux salons, elle, est volontaire. 
Les livres de La Digitale sont pour leur grande majorité imprimés non 
pas en offset mais avec des vrais caractères au plomb. Le ravissement 
du bibliophile est aussi très cohérent avec la démarche politique globale 
-il faut dire que la structure associative des éditions se confond avec 
l’imprimerie Cellier, coopérative : «J'ai commencé au plomb, j’ai 62 ans, 
je ne vais pas changer maintenant, et l'offset nécessite une division du 
travail, des rapports différents... » S'il imprime aussi des textes pour 
d'autres petits éditeurs c'est surtout le catalogue de La Digitale qui en 
bénéficie. C'est-à-dire différents livres, notamment de l'histoire sociale 
et politique, mais encore arts, poésie (dont Kerouac ou Pélieu), 
littérature. « Il y a une collection de textes plus littéraires mais de voix 
"d'en bas" par exemple : les petits textes sur les bistrots de Jacques 
Josse [postier) de même que Jorge Valero (postier également) mais 
aussi le texte La Mer de Bernhard Kellermann, antimilitariste et 
antifasciste allemand (célèbre à son époque]». 

La présence d'un label syndical parfois accompagné d'un petit morceau 
d'histoire sociale sous forme d'hommage ou à cause d'une date 
anniversaire (comme une biographie succincte de Malatesta) atteste de 
la volonté de se placer en continuateur du mouvement ouvrier de la fin 
du XIX e et du début du XX e siècle. «J'ai copié une coopérative 
d'imprimeurs, La Laborieuse à Nîmes entre 1920 et 1939 qui imprimait 
les brochures Terre Libre et le journal que faisait André 
Prudhommeaux. On comprendra aisément que chez La Digitale on n'a ni 
le temps ni l'envie de céder aux nouvelles technologies : un site internet 
c’est déjà assez. «Tout le reste est trop compliqué, fabriquer et éditer 
m’occupe assez!» 


LA DIGITALE 238 rue Jean-Marie Carer 29300 Baye 

02 98 96 81 87 la.digitalefawanadoo.fr www.editionsladigitale.com 
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NOUVEAUTES 


UDOLF ROCKER 


NATIONALISME 


ULTURE 




Rudolf Rocker 

Éditions CNT-RP et 
Éditions Libertaires, 
2008, 672 p. 


NATIONALISME ET CULTURE 

Fruit d'un très long travail achevé 
à la veille de l'incendie du Reichstag, 
Nationalisme et culture (que Bertrand 
Russell salua comme une «importante 
contribution à la pensée politique»] ne 
fut publié dans sa langue d'origine qu'en 
1949, bien après les versions en espagnol 
et en anglais. Il aura fallu beaucoup 
plus de temps pour que le grand livre de 
R. Rocker soit enfin disponible en langue 
française, grâce aux bons soins des Édi¬ 
tions CNT-RP et des Éditions Libertaires 
et au rigoureux travail de la traductrice, 
Jacqueline Soubrier-Dumonteil. Il était 
temps qu'on répare enfin l'injustice dont 
a été victime en France un des joyaux 
de la pensée libertaire du siècle passé: 
c'est chose faite aujourd'hui. 




Pièces et 
main d’œuvre 

L'Échappée, 2008 
80 pages et 
432 pages, 




RFID: LA POLICE TOTALE 
PUCES INTELLIGENTES ET 
MOUCHARDAGE ÉLECTRONIQUE 

ET 

AUJOURD’HUI 
LE NANOMONDE 
LES NANOTECHNOLOGIES, UN 
PROJET DE SOCIÉTÉ TOTALITAIRE 
LES DEUX DERNIERS OPUS des très 
dynamiques et réactifs Pièce et main 
d'œuvre, indispensables pour comprendre 
le monde dans lequel les technocrates 
nous font actuellement pénétrer de gré 
et de force, et les méthodes qu'ils 
emploient pour ce faire. On y découvre 
la constitution d'une industrie -les 
nanotechnologies- dans toutes ses 
ramifications financières, politiques et 
militaires, et le mythe d'une technologie 
neutre- bonne ou mauvaise selon l'usa¬ 
ge qui en serait fait -vole en éclat page 
après page, désintégré par le sérieux de 
l'enquête. L'autre ouvrage concerne les 
RFID, et détaille comment les puissants 
de ce monde ont maintenant à leur 
disposition un arsenal administratif 
(puçage des arbres, pierres, animaux, 
produits de l'industrie et bientôt 
humains] qui leur permettra de mettre 
en place des outils de profiling d'une 
finesse et d'une puissance encore 
jamais atteintes, afin -rêve ultime du 
pouvoir- de gérer l'intégralité du réel. 
Deux ouvrages à lire d'urgence, d'autant 
que l'humour caustique dont ils recèlent 
rend leur lecture fort plaisante. 


L’ÉMANCIPATION 

L’Émancipation syndicale et pédagogique paraît depuis 1910 ! C'est une revue qui 
regroupe des militantEs de divers syndicats, ou non syndiquéEs, principalement dans 
le secteur de l'éducation. Ses militantEs sont convaincuEs de la nécessité de combattre 
le capitalisme par la lutte de classe auto organisée et de porter une alternative de 
transformation sociale. C'est une tribune libre, où toutE abonnéE peut s'exprimer. 

La Revue se veut un lieu d'analyse et de débat indépendant au service des luttes 
et de la construction collective d'une autre école, dans une autre société. 

Contact émancipation chez Colette Mallet Le Stang 29710 Plogastel St Germain 
redac.emancipationOfree.fr 
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Larry Portis 

Editions CNT-RP, 
2008, 326 p. 



textes rassemblés 
et présentés par 
Miguel Chueca 

Éditions Agone, 
2008. 



Christian Biet & 
Olivier Neveux (dir.) 

L'Entretemps édi¬ 
tions, 2007, 464 p. 


HISTOIRE DU FASCISME 
AUX ETATS-UNIS 

CE LIVRE s'interroge sur l'influence et 
la persistance des mouvements fascistes 
dans la vie politique d'un pays présenté 
comme un symbole de liberté malgré le 
génocide des indiens et l'esclavage des 
Noirs. Au XIX e siècle, les luttes ouvrières 
sont réprimées avec une exceptionnelle 
brutalité et Jack London donne une vision 
prémonitoire du fascisme avec Le Talon 
de fer. Les années vingt sont marquées 
par l'apparition de la première organisa¬ 
tion fasciste, l'American Légion, sur le 
modèle des Chemises noires de Musso¬ 
lini, et l'élaboration d'une idéologie fas¬ 
ciste avec l'industriel Henry Ford admiré 
par Adolf Hitler. Outre un éclairage 
historique sur ces mouvements, le livre 
permet aussi de découvrir l'action des 
Muckrakers, ces journalistes d'investiga¬ 
tion qui dévoilèrent les accointances 
et les menées fascistes... 

DÉPOSSÉDER 
LES POSSEDANTS 
SUR LA GRÈVE GÉNÉRALE 
( 1895 - 1906 ) 

ON A OUBLIE aujourd'hui l' importance 
qu'eut en France l'idée de grève générale 
dans la naissance des premières 
organisations syndicales confédérées, la 
Fédération des Bourses du travail puis 
la Confédération générale du travail, 
qui en firent l'arme par excellence de 
l'émancipation du prolétariat, contre 
les vieilles tentations émeutières et les 
nouvelles illusions parlementaires. 
Apparue vers le début des années 1880, 
elle fut entre 1895 et 1906 au centre 
d'un vif débat où intervinrent des syndi¬ 
calistes libertaires, des intellectuels 
gagnés à la cause du syndicalisme révo¬ 
lutionnaire, des socialistes de diverses 
tendances, favorables ou défavorables 
à l'idée syndicaliste. 

UNE HISTOIRE DU SPECTACLE 
MILITANT (1966-1981) 

CET OUVRAGE COLLECTIF comprend 
vingt-deux contributions, six entretiens 
et un scénario inédit d'Armand Gatti. 
Organisé en quatre sections 
(«Histoires», «Événements», « Pra¬ 
tiques» et «Représentations»], il 
s'intéresse aux nombreuses tentatives 
de cinéma et de théâtre militants des 
années 60-70. On y trouve des études 
sur le cinéma militant anarchiste fran¬ 
çais, le théâtre militant aux Etats-Unis, 
le théâtre de rue, le cinéma des Straub 
et de Bernardo Bertolucci, le Théâtre de 
l'Opprimé d'Augusto Boal, lo teatro de la 
Carriera (un théâtre de rue occitan et 
engagé], la revue Travail théâtral, etc. 
-chacune de ces expériences étant une 
manière de «donner la parole à celles 
et ceux qui ne l'ont pas eue». 


48 offensive 








INCONTOURNABLE 


Nalini Jameela AUTOBIOGRAPHIE D’UNE 

Actes sud TRAVAILLEUSE DU SEXE 

2008, 200 p. Lg DÉBUT de ce récit a les défauts prop¬ 
res à ce type d'autobiographie : Nalini y 
apparaît ballottée par les évènements 
de sa vie pauvre et dure. Mais à partir du 
moment où elle rejoint une association 
de défense des droits des travailleuses 
du sexe du Kérala, le ton change, elle 
prend prise sur sa vie. Elle se découvre 
en effet bonne oratrice, défendant ses 
positionnements. Elle dénonce le rejet 
des prostituées par la société, le harcè¬ 
lement policier, ou encore les hommes 
qui «continuent de penser que les 
femmes ne sont pas des êtres humains 
pouvant avoir les mêmes besoins 
sexuels qu'eux. Ils pensent toujours 
qu'elles sont à leur disposition et qu'ils 
peuvent en faire ce qu'ils veulent.» 



Collectif 

Ed. du Croquant 
2008, 158 p. 


LA LUTTE CONTINUE 

L'OUVRAGE COLLECTIF paru aux éditions 
du Croquant traite des luttes sociales, 
chose intéressante alors que tant les 
vouent à une période révolue. Basé 
sur une enquête auprès des salariés 
comme des patrons, les auteurs appré¬ 
hendent les évolutions des conflits dans 
l'entreprise. Ils cassent nombre d'idées 
reçues : les conflits seraient en baisse, 
la France serait le pays de la grève, 
l'individualisme prendrait le pas sur 
les luttes collectives... Même si la grève 
classique a perdu de sa superbe 
-quoique les débrayages augmentent-, 
les salariés continuent à lutter. Ils 
inventent des nouvelles formes de 
résistance pour faire face aussi aux 
nouvelles formes de salariat. Et souvent 
ces formes de luttes variées (pétitions, 
prud'homme, refus d'heure supplémen¬ 
taires, grève de deux jours ...) ont 
tendance à se cumuler plutôt qu'à 
s'opposer. 



Eric Fournier 

Libertalia, 2008, 
150 p. 


LA CITE DU SANG 

LES BOUCHERS DE LA VILLETTE 

CONTRE DREYFUS 

L'AFFAIRE DREYFUS se déroula devant 
les tribunaux et dans la presse mais 
aussi dans la rue où les bouchers de La 
Villette servirent de troupes de choc aux 
ligues antisémites. Emmenés par le 
marquis de Morès, un petit Duce avant 
l'heure, et Jules Guérin, un mercenaire 
inquiétant et ridicule -lors de l'épisode 
du siège de L'Antijuif (le «fort Chabrol»)-, 
ils s'affrontaient aux anarchistes et aux 
dreyfusards sous l'œil de la police. 
L'alliance des chevillards avec les déma¬ 
gogues antisémites se fit sur la fascina¬ 
tion du sang et de la force qui rencontrait 
une organisation du travail basé sur 
la hiérarchie et le corporatisme, sans 
syndicats de lutte ni conscience de 
classe, préfigurant les groupes paramili¬ 
taires fascistes des années 1920. 


LA GRANDE TRANSFORMATION 

Karl Polanyi» 1983»Gallimard 

Publié en 1944, La Grande Transformation est une étude de la 
civilisation du XIX e siècle, qui reposait sur l'État libéral, l’équili¬ 
bre des puissances, l’étalon-or et le marché auto-régulateur. 
Cette «civilisation industrielle» est inédite d'un point de vue 
anthropologique car elle confie la «substance de la société», 
(la terre et les humains) aux soins du Marché autorégulateur, 
désormais «désencastré», libéré des impératifs non-mar¬ 
chands (esthétiques, politiques...) auxquels il avait toujours été subordonné. 

Les conséquences de cette nouveauté sont désastreuses. 

Polanyi nous offre un récit éloquent de la naissance et de la chute définitive 
du capitalisme libéral, et invite ainsi à réfléchir sur les nouvelles formes prises 
par la société industrielle après la deuxième guerre mondiale. 



Lu Griuidr 
Irunsformulion 



NOUVEAUTES 


LITTERATURE 


L’EFFONDREMENT DU 
SYSTEME TECHNOLOGIQUE 
UNABOMBER, L’ŒUVRE COMPLÈTE 

Théodore J Kaczynski, Xenia, 25 euros, 440 p. 
L'INTÉGRALE des textes du poseur de 
bombes anti-industriel qui a fait courir 
le FBI pendant plusieurs années, 
dénommé Unabomber, publiée avec sa col¬ 
laboration. D'une lucidité parfois incroya¬ 
ble, quelques passages sont cependant 
un peu justes (« révolutionnaires anti¬ 
industriels, faites des enfants pour pré¬ 
parer la fin du système ») ; les écrits de 
Kaczynski sont cependant absolument 
indispensables pour jeter un autre 
regard sur tout ce qui peut nous sembler 
«naturel» dans nos sociétés. Contient 
notamment un post-scriptum qui suit 
l'intégralité du manifeste «La Société 
industrielle et son avenir», jadis publié 
par les grands médias américains (sous 
la menace des attentats de Kaczynski). 


GRAVURES REBELLES 

4 ROMANS GRAPHIQUES 

Frans Masereet, Lynd Ward, Giacomo 
Patri, Laurence Hyde, L'échappée, 420 p. 

LES QUATRE HISTOIRES SANS PAROLES 

que regroupe ce livre ont été créées par 
quatre célèbres artistes de la première 
moitié du XX e siècle. Ces gravures, 
d'une rare intensité, reflètent le climat 
politique et social de l'époque: la grande 
dépression, les injustices sociales, les 
luttes de la classe ouvrière, la guerre 
et la peur des armes de destruction 
massive. Ce testament de leur rôle de 
«témoins graphiques» montre la fécon¬ 
dité du rapport de l'art et de la politique 
dans ces moments de fièvre de l'histoire. 
Une longue introduction décrit les tech¬ 
niques et les outils qu'ils utilisaient et 
retrace le parcours de ces graveurs 
rebelles. 


DE ÇAJE MA CONSOLE 

Lola Lafon, Flammarion, 2007,412 p. 

C’EST L’HISTOIRE de la soustraction 
volontaire d'une jeune femme à sa 
génération «presque morte», suite 
à la disparition de son inséparable et 
intransigeante amie. Au fil d'autres 
rencontres, notamment quelques vieux 
bien plus vivants que les «jeunes jeunes 
jeunes», elle continue de noter ce 
dont on se console, ce qu'il ne faut pas 
oublier, qu'il s'agisse d'amour, de 
travail, de son enfance, de son père, 
d'un grand-oncle déporté, etc. Et l'on 
se prend à souligner de nombreux pas¬ 
sages, «maquillée, je me sentais en 
option achat-vente, enfermée à l'inté¬ 
rieur de ma propre vitrine», à composer 
à notre tour l'inventaire de ce qui 
importe vraiment, pour lutter contre 
l'absurdité de ce monde. 










aman» 




DISQUAIRES PASSIONNES DEPUIS PRES DE QUINZE ANS, MUSICIENS, PUIS ACTEURS DE LA SCENE 
MUSICALE PARISIENNE, BERNARD DUCAYRON ET THÉO JARRIER SASSOCIENT ET OUVRENT LA 
BOUTIQUE SOUFFLE CONTINU, À PARIS. FAISANT ÉCHO AU NUMÉRO D'OFFENSIVE N°17 SUR LE 
COMMERCE, ILS CONÇOIVENT LEUR MÉTIER COMME UNE RELATION DE PARTAGE ET SOUHAITENT 
PROPOSER UN LIEU OU LA MUSIQUE CRÉE VÉRITABLEMENT DU LIEN SOCIAL. 

SOUFFLE CONTINU 


Pouvez-vous nous en dire plus sur 
l’origine du projet de votre magasin 
de disques ? 

L’idée a germé il y a quelques années, 
Propos nous avions l’envie de proposer un lieu 
recueillis du type bar/disquaire, mais cela restait 
et traduits très difficilement réalisable en termes 
par Yann C01 y t et d'investissement personnel... 

puis, ces derniers temps, avec l’évolution 
du marché du disque, la dématérialisa¬ 
tion et la désertification des points de 
vente, il est devenu clair que le temps 
était venu de proposer rapidement une 
alternative à tout cela, un lieu de rencon¬ 
tre et d’échange, un lieu pluriel. Souffle 
continu propose du vinyle, du CD, du 
livre, de la presse, du merchandising, 
de la billetterie et des dédicaces. Nous 
souhaitons de même monter à moyen 
terme un label d’édition de vinyles. 

Avec l’avènement d’Internet et des 
changements de supports, le «vrai» 
métier de disquaire a quasiment 
disparu, comment l’envisagez-vous 
dans ce contexte ? 

Le disquaire aura un avenir tant que la 
musique sera enregistrée. Il se trouve 
qu’aujourd’hui on l’enregistre toujours 
davantage. Peu importe le support: CD, 
vinyle, K7, DVD, minidisque, clé USB, et 
d’autres que l’on ne connaît pas encore... 
Le disquaire se posera lui-même le pro¬ 
blème du choix du support, de ce qu’il 
a envie de défendre, de mettre en avant : 
privilégier l’objet ou pas. Nous défen¬ 
dons évidemment le support vinyle qui 
a perduré malgré tous ses détracteurs et 
reste le support de référence en termes 
de qualité pour les audiophiles. 

Si le CD est voué à une mort certaine pro¬ 
chainement, très bien, passons vite à autre 
chose... Nous pensons qu’il subsistera 
malgré tout sous une forme de tirages 
limités pour les aficionados, encore fort 
nombreux. Pour nous, seule la musique et 
l’objet resteront, nous avons fait ce choix- 
là, mais il y en a d’autres... Nous souhai¬ 
tons faire des passerelles entre les styles 
musicaux que nous proposons. 

Quant à l’avènement d'Internet et du 


téléchargement, la mayonnaise MP3 a 
pris une ampleur démesurée ! Tout le 
monde a son petit baladeur et la musique 
est devenue nécessairement gratuite 
pour les ados. Et si les «décideurs» 
avaient laissé faire pour se débarrasser 
des intermédiaires et des supports ? Lais¬ 
ser la population télécharger à tout va, 
avant de verrouiller dans un avenir pro¬ 
che ? Il est quand même bien étonnant 
que l’industrie gigantesque qui est celle 
du disque se soit laissée bouffer sans 
réagir avec les moyens dont elle dispo¬ 
sait. Ce n’est qu’une théorie et, quoi qu’il 
en soit, il y a du positif dans tout ça... 
on n’a jamais écouté autant de musique 
dans notre «doux» pays, et ce sont les 
succès commerciaux qui pâtissent le plus 
du téléchargement illégal... 

Mais plus que le téléchargement, ce sont 
les sites de vente en ligne qui ont tout 
bouleversé. Tout d’abord, ils ont généré 
des milliers de nouveaux vendeurs ; tout 
un chacun s’est mis à vendre sa petite col¬ 
lection de vinyles vintage sur eBay et les 
disquaires d’occasion ont commencé à ne 
plus rentrer de stocks intéressants. Puis, 
sur les plates-formes du type Amazon 
et Price Minister, on a vu apparaître des 
machines de guerre qui travaillent sans 
stock, à la commande, à des prix imbatta¬ 
bles. En moins de trois ans, le nombre 
de ventes sur une seule plate-forme, pour 
un seul de ces vendeurs se monte à deux 
cent vingt mille CD ! Le nombre de 
vendeurs augmente chaque année, c’est 
assez déconcertant ! Il est totalement 
impossible de lutter contre des entrepri¬ 
ses de ce type en termes de prix ! Il faut 
bien se rendre compte qu’à l’heure 
actuelle, les plateformes les plus puissan¬ 
tes ont assez de pouvoir pour remettre 
en question la loi Lang sur le prix unique 
du livre ! Il existe aujourd’hui sept mille 
librairies en France, c’est l’un des pays 
le mieux placé au monde. Si la loi Lang 
venait à disparaître, le nombre de librai¬ 
ries «indé» diminuerait très rapidement. 

Le qualifierez-vous d’acte de résistance 
face à la consommation de masse ? 


Oui, il s’agit bien sûr d’offrir une alterna¬ 
tive à cette opulence de musique jetable 
de qualité médiocre que l’on nous a peu 
à peu imposée ! La désertification des 
points de vente est dramatique, celui ou 
celle qui veut se faire plaisir est à l’heure 
actuelle obligé-e de se rabattre sur le Net 
et perd du coup le côté spontané de l’a¬ 
chat, sans parler du conseil et de l’écoute. 
Alors oui, résistons et redonnons envie 
aux gens d’acheter des disques ! 

Nous sommes restés des activistes 
«de terrain», d’abord en tant qu’anciens 
musiciens, puisque nous avons tous 
deux parallèlement écumé les studios de 
répétition durant de nombreuses années, 
puis d’autre part, en tant que vendeurs 
de disques puisque nous avons passé 
plus de dix ans chez un soldeur parisien. 
Le métier de disquaire nous a permis de 
côtoyer à la fois les gens de la profession 
-journalistes, musiciens, programma¬ 
teurs, producteurs - mais également de 
nombreux auditeurs passionnés, des col¬ 
lectionneurs, des clients de longue date, 
parfois même devenus des amis. 
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RETOUR SUR... 


OLYMPE 
DE GOUGES 



L’AUTEURE DE LA Déclaration des 
droits de la femme et de la citoyenne, 
intellectuelle et agitatrice politique, 
était aussi une femme de théâtre. 

Olympe de Gouges (1748-1793) participa 
à la Révolution tout en dénonçant 
vigoureusement la ploutocratie, la 
misogynie, les tyrans révolutionnaires 
et les massacres de la Terreur. Auteure 
de plus de cent quarante pamphlets qui 
s'affichaient sur les murs de la capitale, 
elle se servit du théâtre pour faire 
passer ses convictions « patriotes» et 
humanistes. La courageuse Occitane 
publia environ soixante-quinze pièces 
(surtout des mélodrames) en prise avec 
l'actualité, dont seulement une poignée 
furent jouées. Dans les théâtres, pleins 
en permanence, la censure politique 
et populaire sévissait encore. Si Le 
Couvent ou les vœux forcés, dans lequel 
elle plaide pour la liberté de conscience, 
remporta un vrai succès, Olympe de 
Gouges dû batailler ferme pourvoir 
jouer sa première pièce, Zamore et 
Mirza, ou l’Heureux Naufrage. Cette 
condamnation de la traite des Noir-e-s 
déclencha d'ailleurs les foudres des 
puissants colons. Les représentations 
de L'Entrée de Dumouriez à Bruxelles, 
ou les Vivandiers, qui encourageait des 
soldats ennemis à fraterniser « pour 
la cause universelle des peuples», 
furent, elles, victimes de sabotage. 

De nombreuses pièces, comme La 
Nécessité du divorce, qui présentait 
le mariage comme le «tombeau de la 
confiance et de l'amour» et condamnait 
les violences conjugales, furent refusées 
par les troupes théâtrales. 

Cette «ennemie mortelle de l'esclavage», 
qui défendait parmi de nombreux projets 
sociaux l'idée d'un théâtre national où 
les femmes seraient les auteures, les 
actrices et les spectatrices, fut 
guillotinée pour délit d'opinion (elle avait 
osé proposer que les départements 
choisissent leur propre gouvernement...). 
Méprisée par les historiens, qui la firent 
passer pour folle, elle sortit des 
oubliettes au début du XX e siècle, grâce 
aux féministes. L'œuvre dramatique 
d'Olympe de Gouges relève d'un théâtre 
de propagande, elle témoigne surtout 
de la verve, de l'esprit visionnaire et de 
l'humour d'une personnalité politique 
hors du commun. 

Leila 


Marie-Olympe de Gouges, une humaniste à la fin 
du XVIII e siècle, Olivier Blanc, éd. René Viénet 
Olympe de Gouges, Œuvres, Benoîte Groult 
(préface), éd. Mercure de France, coll. « Mille 
et une femmes ». 
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LA VIOLENCE CONTRE LES FEMMES 

A L'ECRAN 

LA VIOLENCE MASCULINE CONTRE les femmes regroupe les viols, les violences domestiques, 
etc., elle existe dans toutes les sociétés patriarcales. Ce que toutes ces violences ont en 
commun, c'est leur rôle de contrainte sociale : comme une sanction pour celles qui 
transgressent la norme (lesbiennes, prostituées, etc.) et comme un avertissement pour les 
autres. Ces violences sont dures à combattre, car les agresseurs sont des proches, font partie 
de la communauté, et sont de ce fait protégés. La famille, la race, la caste, etc., passent avant 
ses femmes. Mais elles ne se laissent pas détruire, s'allient et luttent pour que le patriarcat 
et la violence qu'il engendre ne soient plus une fatalité. 


NO! THE RAPE 
DOCUMENTARY 

Film étasunien de Aishah Shahidah 
Simmons, 2006, 94 min. 

No! est un documentaire poignant 
sur le viol au sein de la commu¬ 
nauté afro-américaine. Des fem¬ 
mes et des lesbiennes noires 
témoignent, disant la dévastation du viol, et la diffi¬ 
culté de le poser comme problème social. L'argu¬ 
ment censé les faire taire étant que la priorité est la 
lutte contre le racisme... Le film bat également en 
brèche de nombreux clichés, en montrant par exem¬ 
ple que de nombreuses femmes sont violées par des 
hommes de leur entourage. 

DOMESTIC VIOLENCE 1 ET 2 

Films étasuniens de Frederick 
Wiseman 2000 et 2003,200 et 95 min. 
À son habitude, Wiseman filme et ne 
commente pas. Des hommes et des 
femmes, blancs et noirs, de presque 
toutes les classes, défilent devant la 
justice américaine pour des affaires 
de « violences domestiques ». Les 
faits sont parfois ridicules, trop souvent horribles 
et graves. 

LA CAPTURE 

Film québécois de Carole Laure 
2007, 95 min. 

Fiction - Rose s'est échappée de sa 
famille où règne la violence pater¬ 
nelle. Mais, pour son frère et sa 
mère, elle va retourner se confron¬ 
ter à ce père, et finir par l'enlever et 
le séquestrer pour qu'il donne une explication à tout ce 
qu'il leur a fait subir... Elle n'obtiendra bien sûr pas de 
réponse et sera confrontée à sa propre violence. 
Cependant, son frère et sa mère vont peut-être enfin 
pouvoir vivre leur vie. 


JUÂREZ. THE CITY WERE 
WOMEN ARE DISPOSABLE 

Film mexico-canadien d'Alex Flores 
et Lorena Vassolo, 2007, 72 min. 

Les mortes et les disparues de Juâ- 
rez se comptent par centaines depuis 
1993 -majoritairement de jeunes 
ouvrières des maquiladoras de la frontière mexico- 
étasunienne. Meurtres organisés, mafia locale, 
haine machiste «ordinaire»? Les mères et sœurs 
des disparues luttent sans relâche, pour la vérité, 
pour protéger les autres, pour se débarrasser du 
patriarcat au quotidien. 

WATER 

Film canadien de Deepa Mehta, 
2005, 114 min. 

Inde, années 1930. Les veuves sont 
reléguées dans des maisons com¬ 
munes. La petite Chuyia n'y échappe 
pas, malgré ces huit ans. Mises au 
ban de la société, elles vivent de la 
mendicité et de la prostitution. La maquerelle mettra 
aussi bientôt la main sur Chuyia, mais une des veuves 
se révolte pour arracher la petite à ce destin. 

DAY OF THE WOMAN 

Film étasunien de MeirZarchi 
1978, 100 min. 

Écrit et réalisée à la suite d'un fait- 
divers (le réalisateur porta son aide à 
une jeune femme victime de viol en 
plein New York), et construit sur le 
même modèle que d'autres râpe and 
revenge comme Thriller et Ms 45, le film suit l'agres¬ 
sion et la vengeance implacable d'une jeune écrivaine 
isolée en pleine campagne. Si le métrage ne se distin¬ 
gue pas par sa subtilité scénaristique, il n'en reste pas 
moins intéressant dans sa description des violences 
sexuelles et de l'apprentissage de la virilité par le viol. 










Aishah S. Simmons 

Féministe et lesbienne afro-américaine, ayant subi le viol, elle a tra¬ 
vaillé durant onze ans sur No !, notamment faute de financements 
conséquents. Elle a cependant payé chacune des femmes qui ont tra¬ 
vaillé sur ce film et mis à profit ces années pour montrer les versions 
successives du film et l’enrichir grâce aux commentaires reçus. Elle a 
ainsi décidé de donner la parole à quelques hommes, pour montrer le 
rôle qu’ils ont à jouer dans le combat contre le viol. Elle a produit en 
2008 un supplément de deux heures à No !, Breaking Silences. 
http://notherapedocumentary.org 
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